
C.R.!. N° 1 (1981-1982) ~
([[[lF

C.R.!. N° 1 (1981-1982)

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1981-1982

SEANCE DU MARDI 22 DECEMBRE 1981 (MATIN ET APRES-MIDI)

COMPTE RENDU INTÉGRAL

SOMMAIRE

LE MATIN A ID H

Pages

Ouverture de la session ordinaire 1981-1982 3

Evénements de Pologne.

Orateurs: MM. Biefnot, Grafé, Ducarme, Lagasse.

3

Ordre du jour (approbation) :

~ Proposition de modification
Orateurs: MM. Biefnot, Grafé, Lagasse, Ducarme.

- Vote par assis et levé

.1

4



2

Vérification et IIl1/idation des pouvoirs des membres du COl/seil:

- Dépôt d'un projet de résolution par M. Lagasse cr crs
Or::t(curs : MM. Lagassc, Ducarmc, Brouhon, Grafé, Hoyaux,

Lagasse, Bicfont, Hcnrion.
D:lIllscaux,

- Vote nominatif sur le projet de résolution
Orateurs: M!\1. de Rouhaix, DetrC11lmerie.

- Composition de L1 commission de vérificltiüll des pouvoirs

de la commission de vérification des
Mme Brencz, npportellr.

pouvoirs- Rapport
Orateur:

Installation des membres du Conseil.

ComjJOsitiülI des groupes politiques (art. 10 du règlement)

Orateur M. Je Président.

Nomination du bureau définitif

Orateurs: MM. Biefnot, Ducarme, Crafe:, Lagassc, BrouhoIl, Hl1bin, :\1. le
Président.

AL/OCl/tiotI du Président

Constitution du Conseil

Composition de la (ommission spécÙlle
des crédits provisoires pour 1982

lJOur l'cx,uncn du projet dc décret O!lvr./Ilt

Ordre des travaux

L'APRES-MIDj 8 14 H

Anniversaire du Roi

ConstÎtution des (,'fJdmbres législatives

Comtitution du Rat der Deut5chcll Kulturgemcinsclhlft

Projet de dàret (J/lurant des crédits !!fouisoires à l'aloir sur le budget de la C0111-
ml!1l<ll1téfranraisc et sur le !)IIdget de l'EduCiltion nationale, régime français, pour
l'année budgétilire 1982:

- Discussion générale
Orareurs . l'vi\.1. Th. '1'011:'.5:lInt,rapportenr, Lagassc.

- Examen des 3rticles

- Vore nominatif sur J'ensemble
Orareurs MM. Peetermans, de Roubaix.

Comnzunication du burcau

Evénements de Pologne:

- Proposition de M. !vlottard .
Orateurs; M. Mottard, Mme le Président.

Communication du Président sur la composition de l'Exécutif de la Commlflwut(;

Prestation de serment des membres de l'Exécutif de la Communauté

Pages

4

8

9

9

9

9

10

13

u

13

u

14

14

14

14

15

16

16

16

17

1~



LE MATIN A 10 'HEURES

La Sé311CCest ouverte ,} 10 h 15.

Prl:sidellCC du baron Clcrdcnt, doyen d'âge

ORDRE DU JOUR

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur Je bureau.

M. le Président. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

Je prie .~vll\1.Dclcll7c et Fedrigo, deux des p]w; jC\1I1CS
membres de l'assemblée, de prendre place au bureau
pour y remplir les fonctions de secrétaires provisoires.

(Ai l'vI. Deleuze et J-!edrigo prennent pLIee (lU (mreall.)

M. Je Président. - 1'1esdames, mc~,sjcllrs, en vertu
de l'arrêté royal du .5 octobre 1981, modifié par l'article 7
de l'arrêté royal du 16 octobre 1981, Je Conseil se réunit
de plein droit le troisième mardi suivant la date à laquelle
il a été procédé ;\ l'élection des sénateurs cooptés.

OUVERTURE
DE LA SESSION ORDINAIRE 1981-1982

M. le Président. - Je déclare ouverte ]a scs:.;io!1
ordinaire 1981~1982 du Conseil de la Communauté fran.
çaise.

EVENEMENTS DE POLOGNE

M. Biefnot. -~/lonsieur le Pn'.sidcnt, :1U nom du
groupe socialiste, je vous demande d'inviter les membres
de notre assemblée à observer une minute de silence à la
111émoirc des victimes du coup de force militaire en
Pologne, pour exprimer notre profonde inJiVI1,ltiol1 :\
propos de Ja répression qui vient de mettre fin brmale-
111cnt au processus de démocratisation négocié depuis
18 mois par le syndicat libre p010nais Solidarité.

M. le Président. -- La parole est i J'vI. Grafé.

M. Grafé. - Monsieur le Prl:sident, le groupe PSC
s'as~.ocic à la demande gui vient d'être faite d'observer
une minute Je silence parce que, COl1lllle tOLIS les
membres de ce Conseil, avec émotion il ressent line
grande inquiétude devant le drame gui se déroule
<"ctuellement en Pologne et les souffrances du peuple
polonais.

M. le Président. -- La parole est à l'vI. Duclt'Ille.

M. Ducarme. - Monsieur le Président, le grOl1jl':
PRL s'associe également à cette proposition. Il consi-
dère que les événements qui se déroulent pour l'instant
risquent d'avoir d;Jns les prochains jours de nouvelles
répercussions sur b situation du peuple polonais.

M. le Président. - La parole est ;J \1. Lag,ls:;e.

!vI. Lagasse. - Nlonsieur le Pn':sidc\l!, \lotre groupe
appuie cctte demande; nous voulons exprimer notre
souhait de voir la liberté syndicale rétablie Je plus tÔt
possible dans ce pays.

M. le Président. -Mesdames, messieurs, je consUl!:
que notre assemblée est unanime et je vous invite à
observer une minute de silence. (l.'assemhlée debout
observe ulle minute de silence.)

Approbation

M. le Président. - i\ifcsdamcs. messieurs, vous avez
reçu !e projet d'ordre du jour de la présente séance
d'ouverture.

Je vous en rappeJle les points;

Vérification des pouvoirs
Conseil (~1rt. l"1'bis du règlement);

- Inst;]llation des membres du Conseil;

- Nomination du bureau définitif (art. 2, 3 et 4 du
règlcment);

. - Nomin;]tion des commissions (art. 12 du règle-
ment);

- Projet de décret ouvrant des crédits provisoires
it v~,loir sur le budget de la Communauté française et
~.l1r le budget de l'Education nationale, régime fran-
çais, pour l'année budgétaire 1982;

-- COl1lmunication du Président sur la composition
de l'Exéclltif de la Communauté.

des membres du

Quelqu'un demande-t-illa parole?

L1 p<1role est à M. Bicfnot.

M. Bicfnot. - 110nsieur le Président, hien qEe
l'<1niclc 12 de notre règlement précise que, lors de tout
renouve!!,.:mcm du Conseil L't ~lprl'S la constittttion du
burc;1u, il est procédé à la nomination de!> commissions
penn;l11entes, dont une commission du Règlement et de
1:1 C()mpt:,bilité, au 110m du groupe socialiste je vous
de!ll:lnde de reponer ~l la prochaine séance l'installa-
lion des comll1issi()11s perm,1nentes.

Je vous le propose pour une série de raisons.
I)'::thord pour permettre aux gHmpes d'élaborer kur liste
de commissaires sans précipitation, alors qu'ils ne eon-
1l:1Î;raiel1t pas encore la répartition des compétcnccs au
sl'in de j'Exécutif communautaire, ce qui pourrait éven-
tuellement orienter leur choix. Ensuite parce que le
1100nbrc des nouve;JUX élus directs tant à Ja Chambre
qu'au Sénat est considérable et que leur intégration doit
ég::t!ement se faire sans improvisation.

Enfin, le nombre total des membres de notre Conseil
s'est considérablement réduit par le fait que les séna-
teurs provinci;Jux et les sénateurs cooptés ne siègent
plus parmi nous alors que le nombre de sièges par com-
mission derilel're fixé :\15.

Dans ces conditions, et me référant à J'article 14,
je propose, au nom du groupe socialiste, de former
line commission spéciale chargée d'examiner le!> crédits
provisoires, commission qui serait dissoute dès la fin
de sa mission.

!\1l nom du groupe socialiste, je vous propose que
cette commission soit composée de vingt-cinq membres
de telle sorte que, pat la représentation proportionnelle,
nous soyons assurés de la participation de tous les
groupes de norre Conseil, ou en tout cas des groupes
cornpl:lnt cinq membres et plus.

M. le Président. - La parole est à 1v1.Gra{é.

M. Graié. -- lVfollsieur le Pn:sident, le groupe rsc
marque son accord sur la proposition de notre collègue
Biefnot étant donné que le nombre de vingt-cinq
membres est purement provisoire et qn'il sera redébattu
:lU sein ,dts groupes de la cornpo.~irion des commis-
sions.
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M. le Président. ~ La parole est à lv1. Lagasse.

M. Lagasse. - Monsieur le Président, le groupe
FDF-RW approuve la proposition faite par M. Biefnot.
Cela nous paraît absolument indispensable.

M. le Président. - La parole esr à M. Ducanne.

M. Ducarme. ~ Monsieur le J)résident, le groupe
PRL est d'accord sur la proposition de M. Riefnot étam
entendu que le nombre de vingt-cinq mcmbres fixé
pour cette commission est envisagé à titre provisoire.

M. le Président. - Nous allons procéder au vote
par assis et levé sur la proposition de M. Bicfnot.

Vote par assis et lcué sur la pro/Josition de report

M. Je Président. ~ Nous al10ns procéder au vote
par assIs et Jevé sur la proposition deM. Biefnot.

~ Il est procédé au vote p.lr assis et levé.

La proposition de M. Biefnot est adoptée.

M. le Président. ~ Nous allons procéder maintenant,
par assis et levé, au vote sur l'approbation de l'ordre du
jour tel que modifié.

- Ii est procédé au vote par aSSIS et levé.

L'ordre du jour tel que modifié est adoptc.

VERIFICATION ET VALIDATION
DES POUVOIRS DES MEMBRES DU CONSEIL

Dépôt d'un projet de résolution

M. Je Président. ~ L'ordre du jour appelle la vérifi-
cations et ]a validation des pouvoirs des membres du
conseil.

Quelqu'un demande-t-il la parole?

M. Lagasse. - Monsieur le Président, mes chers
collègues, nO\1S voici donc réunis pour la constitution
de notre assemblée légÜdative et pour l'insrallation de
ses membres. Commc il sc doit, ]e premier acte doit
ttre la vérification de sa composition, et la vaiidatioll
des pouvoirs de chacun de ses membres.

A ce sujet, précisément, il semble qu'unc difficulté,
voire une contestation, soit apparue quant à la qua]ité
J'un du de notre assemblée. Je veux parler de M. Jules
Peetermans, notre collègue a\1 Sénat. En effet, des
imprimés émanant de l'administration du Sénat ont
fait apparaître que notre collègue est mentionné comme
membre du groupe linguistique néerlandais. Or, à la
suite d'une observation de notre part, il est apparu que
cc n'était p.1S une simple erreur typographique, comme
on aurait pu Je croire. Le fonctionnaire du Sénat a inter-
prété en ce sens l'article premier de la 101 du 3 juiliet
1971, qui, comme vous ]e save?, ~l pour objet de définir
l'appartenance linguistique des députés et des sénateurs.

L'interprétJtion donnée par le fonctionnaire du Sénat
est manifestement fausse ainsi qu'il ressort clairement
de ]a décision prise par votre J.ss(:'mblée à propus d'un
cas (out à fait analogue, rour il fait symétrique, le
18 janvier 1979.

Mes chers collègues, je m'en voudrais de rercnir
longuement votre attention, et je ne vais pas reprendre
les arguments développés à l'époque, notammer:t par
Mme Pétry et par les porte-parole de notre groupe. Je
rappellerai seulcmem qu'à ce momenr un sénateur qui
s'était présenté sur une liste du PVV à Nivelles et qui
avait été élu, par le jeu de l'apparentement, par les
électeurs de trois arrondissements du Brabant, avait été,
catalogué comme francophone par les fonctionnaires du
Sénat.

Cette situation, reconnue singulière par
membres de notre Conseil culturel d'alors,

tous les
avait été
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longuement examinée au cours de la première réunion
du Conseil culturel de l'époque. POtlr ;mtant que de
besoin, je rappellerai que tOus ceux qui s'étaient
exprimés, y compris M. de Stexhe et M. Hanin pour le
PSC, reconnaissaient que ce classement était cn tout C1S
directement contraire à l'esprit de la ]oi sur l'apparte-
nance linguistique. En fait, en 1979, ce qui divisait
l'assemblée, c'était la question de savoir s'il était néces-
saire de Jégiférer pour ce cas particulier ou si la solution
de ce cas ne résultait pas de l'application mt'me de
J'article premier du paragraphe 2, 2", de la 101 du
.1 juillet 197/.

C'est après des débats prolongés qu'il fut reconnu,
:'t une forte majorité, que ]e sénateur en question qui
a\rait prêté serment' en néerlandais ne pouvait pas être
considéré comme membre du groupe linguistique
français, et donc comme membre de l'assemblée de la
Communauté cultUrelle française.

lvlesdames, messieurs, c'est effectivement cet élément
de fait, la langue du serment, qui doit nous déterminer
en la circonstance. .le rappeJIe brièvement ]es deux
principes à la base de la loi de 1971; ils peuvent être
résumés simplement.

Premièrement, celui qui a été élu
élector;l] unilingue est membre, soit du
ou néerlandais selon la région, Flandre
collège électoral qui l'a choisi.

Deuxième principe. celui qui est du par un collège
électoral bilingue ~ et la loi cite dans cc sens l'arrondis-
sement i.JectoraI de Bruxelles, de même que les séna-
teurs élus par la province de Brahant -, celui-là est
soit fr;1Ilcophone, soit néerlandophone d'après la lan-
gue qu'il utilise pour prêter serment.

En l'espèce, les données de fait sOnt simples. Jules
Peetermans, bien que sa candidature ait été introduite
dans j'arrondissement de Leuven, a été élu par un
collège élect'or~l] bilingue, c'est-à-dire la réunion des
coHèges électoraux de Nivelles, Bruxelles et Leuven.
C'est ce collège électoral unique, cc collège électoral du
Brabant, qui bien entendu est bilingue, qUI a cunstaté
son élection, e:1 app11cuion des dispositions léga]es sur
l'apparentement.

C'est donc bien Je second principe que j'ai rappelé
il v a un instant, énoncé par le paragraphe 2,
seCl;ndo - et non pas le primo ~, de l'article premier
de ]a loi de 1971 qui doit retenir notre attention.

Si t.A. Pceterrnans avait prêté serment en néerlandais,
il ferait partie du groupe linguistique néerlandais. C'est
ce qui a été décidé p:1r notre ,1ssembJée en 1979.

M. PectcrmallS a prêté serment en français. il doit
logiquement être reconnu comme faisant partie du
gronpe linguistique français.

En conséquence, nous dcm:1l1dons que la commission
de vérification des pouvoirs parte de ce principe en
examinant le cas de iVI. Peetermans, comme celui de
tmlt ',l.utre qui pourrait un jour se troLlver dans une
situ.Hion semblable.

l\lonsieur le Président, j'al cu l'honneur de déposer
tout à l'heure sur le bureau du Conseil un projet de
résollition, qui esr signé p;lr quatre membres de notre
assembJée.

par un collège
groupe français
ou lallonie, du

Si vous le permettez, je vais en donner lecture:
«Le Conseil de la Commun:wté française,

- Considérant que, comme toute assemblée parle-
mentaire le Conseil a le devoir d'ex,1mlner la validité
des pouvoirs de ses membres:

- Considérant que, conformément au principe de
l'article premier, paragn1phe 2, de 1<1lOI du .1 iuillet
197J, un sénateur qui a été élu, par apparentement, à
la fois par les coJlèges électoraux de Bruxeltes, de
Louvain et de Nivdles, formant le cot1ège électoral
unique bilingue du BrabJnt, et qui a choisi de prêter



français lors de
Sénat, fait partie

son installation commc
du Conseil de Commu-

sermenr en
membre du
nauté;

Charge sa commission de verification des pouvoirs
d'examiner les pouvoirs de M. Jules Pcctcrmans."

Ce projet de résolution est
Van Roye, Verclignc et par
FOF-Rassemblement wallon.

signé par MM. Biefnot,
moi-même au nom du

M. le Président. - La parole est à :NI. Ducarmc.

M. Duearmc. - Monsieur le Président, je crois que
),;1. Lagasse anticipe un peu sur nos (ravaux, dans b

mesure oÙ l'ordre ,du jour prévoit que nous .devons
procéder à l'instal1ation des membres du ConseiL

Nous croyons qu'il serait prdérable que 1.1 cml1-
mission de vérification soit installée et qu'aprl:s qu'elle
eut fait son rapport, il y ait ,J'évenruel1es discussions
sur les éléments de celui-ci.

11 me semble que cela respecte plus la procédure
qui s'impose. Nous craignons qu'engager dès :\ pré',cnt
la discussion à cet égard, influence les décisions qui
pourraient être prises par la commission de vérifiCH!on.

M. le Président. - Quelqu'un
la parole? (Non.)

Je prie le Conseil de se prononcer par assis ct levé
sur la proposition de M. Ducarme. (L! propositioN de
AL f)l!carme mise aux voix par assis et leué est rejetée.)

demande-t-il encore

Nous sommes donc saisis d'une proposition de
M. Lagasse et d'une suggestion de M. DUClfme.

N'estimez-vous pas, étant donné l::t proposition qui
nous est faite et afin de gagner du temps, qu'il serait
souhaitable que les groupes puisseIH délibérer sur ce
problème? Une courre suspension de séance pennettrail
el chaque groupe de délibérer et de prendre position.

La parole est à 1v1.Brol1hon.

M. Brouhon. - Monsieur le Président, Je ne
comprends pas votre proposition, aprl's qu'un vote
par assis et Jevé ait dl~cidé du sort de la proposition
Je M. Ducann~.

Par ailleurs, nous nous trouvons effecrivcmcnt devant
un cas bien spécifique. Mais il s'agit d'un cas d'apparen-
tement, et je ne vois pas pourquoi on réunirait la
commission de vérification des pouvoirs, cc qui a déjà
été fait au Sénat notamment, puisque M. Peetcrmans
a déjà été insta1!é comme sénateur, a prêté serment
en langue française et habite la région bruxelloise.

Je ne vois pas pourquoi il faudrait suspendre la
séance pour permettre ;lUXgroupes de délibérer, alors
qu'aucune demande d~lns ce sens n'a été formulée av:mt,
je le répète, que vous n'ayez demandé au Conseil de se
prononcer par assis et levé.

M. le Président. - La parole est ;\ :vl. J)ucarmc.

M. Ducarmc. - Ivlonsicur le Président, nous ne
voudrions pas prolonger ce déhat et nous demandons
Llne suspension de séance de dix minutes. Je crois
qu'il est de coutume de l'accorder.

M. le Président. - L'3ssembléc cst-ellc d'accord de
suspendre la séance? (Assentiment.)

En conséquence, la séance est suspendue pour un
quart d'heure.

- La séance est sllspendue à/Oh 35 m.

- ElIe est reprise à 11 h 05.

Mesdames, messieurs, la séanceM. le Président. -

est reprise.

l.a parole est à M. Ducarme.

M. Ducarmc. .Îv[onsieur le Président, chers
collègues, je voudrais d'abord souligner que l'attitude
prise par notre groupe ne vise pas personnellement
,\1. Peetermans. JI s'agit bien entendu d'un sujet d'en-
semble et il ne convient en aucune façon d'interpréter
cette attitude comme une prise dç position malveillante
il l'ég3rd de notre collègue.

M. Defosset. -
de la périphérie.

Mais eUe rouche ks fr3ncophones

M. Ducar01e. - En premier lieu, i] est important à
notre avis d'appliquer les dispositions du règlement de
notre Conseil, oÙ nous constatons, à l'alinéa 2 de l'arri-
cle Ip'"bis, qu'il est expressément prévu que 13 commis-
sion de vérification des pouvoirs reprenne les listes
des groupes linguistiques français de la Chambre des
représentants et du Sénat, selon le cas, tel1es que
dI~ss~'es p~1fces Assemblées.

La liste des groupes linguistiques français transmise
par le Sénat ne reprend pas le nom de M. Peeter-
m:1l1S, cc dernier étant inscrir, comme prévu par la loi,
sur la liste des groLlpes linguistiques néerlandais du
Sl'Ilat. Nous pouvons donc dire sur base dç notre
règlement, qui est le reflet de la loi, qu'il n'est pas
possible que 11/1. Peeterm3ns fasse p3ftie de notre
Conscil cr la loi nous empêche donc de donner un avis
positif sur la motion présentt'e.

D'3utres éléments doivent être pris en considération,
el'autant plus que l'avis donné par le Conseil d'Etat
~ la dcnundc du président du Sénat sur la proposition
de loi de !'Ii. André relative ,\ la répartition des mem-
bres des Chambres législatives en groupes linguistiques
er ponant diverses dispositions conccrnant le Conseil
culturel de la Communaulé culturelle française et
celui de la Communauté culturelle néerlandaise, fait
nelTement la liaison entre les col1èges électoraux des
régions linguistiques.

Deux paragraphes de J'avis du Conseil d'Etat sont
décisifs à cet égard. Le premier paragraphe indique
cbircment Ù l'égard des députés et des sénateurs élus
directs - j'insiste sm le fait qu'il s'agit bien d'élus
directs et non des sénatçurs provinciaux - élus p3r le
..:o1icgc électoral établi en r~gion linguistique unilingue,
quç c'esr lin critère objectif qui est d'applic3tion ; que

les personnes aiusi élues par les collèges électoraux
relevant de la région de langue française font partie
du groupe linguistique français et celles élues par le
eol1cge électoral relevant de la région de langue
néerlandaise appartiennent au groupe linguistique néer-
landais.

Le deuxième paragraphe à prendre en considération
indique à ]'ég3rd des députés et sénateurs élus par le
collège électoral de l'arrondissement Je Bruxelles, des
~éllareurs élus p3t !e conseil provincial du Brabant et
des séluteurs élus par le Sénat - c'est un critère
subj..'ctif qui est 3ppliqué - que l'élu peut déterminer
son appartenance linguistique par le choix ou l'ordre
de ]a langue dans laquelle il prête le serment que la
Constitution impose aux élus ».

Il est clair que seul le premier par3graphe s'applique
il ,\11. Pecterrn3ns cr que, par conséquent, on ne peut
appliquer le critère subiectif de Jangue de la prestation
de serment pour déterminer son appartenance linguisti-
que et donc, en conséquence, Je choix de l'appartçnance
;1lI Conseil de la Communauté française.
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Le dépôt en date du 14 juin 1979 d'une proposition
de loi interprétative répondant à la suggestion du
Conseil d'Etat par - et c'est important de le rappeler -
MM. les sénateurs Lallemand, André, Lagasse et Périn
démontre l'accord d'une très large majorité de notre
Conseil pour admettre que les textes législatifs existants
nous interdisent malheureusement d'accueillir M. Pee-
termans au sein de notre assemblée.

M. Lagasse. - C'est tout le contraire.

M. Ducarrne. - Il faut ajouter, me
considérations de type politique.

Premièrement, est-il opportun que la communauté
frJ.nçaise de notre pays passe outre il un avis défavo-
rable du Conseil d'Etat dont les fondements ont été
publiquement reconnus par la proposition de loi inter-
prétative de MM. Lallemand, André, Lag.1sse et Perin ?

semble-t-îl, deux

D'autre part, n'allons-nous pas risquer de, créer un
précédent fâcheux qui permettrait à un du flamand
de Louv.1În de prêter, dans J'avenir, serment en français
et de rejoindre ensuite les rangs du Conseil de la
Communauté française?

En conséquence, monsieur le Président,... (Exclama-
tions sur de nombreux bancs.)

M. Lagasse. - La conclusion?

M. Ducarme. - Mais je suis interrompu par votre
propre groupe, monsieur Lagasse.

En conséquence, monsieur le président, bien qu'en
j'espèce nous ne doutions pas du réel attachement de
M. Peetermans à la communauté française, le groupe
PRLde notre Conseil pose la double question suivante:
Avons-nous le droit d'user sinon d'abuser, de notre
pouvoir de délibération pour passer outre à la loi?
N'avons-nous pas le devoir de changer tout d'abord
l'interprétation de la loi?

M. Lagasse. - Et c'est le chef de groupe du PRL
qui s'exprime de la sorte!

M. Ducarrnc. - Soucieux du respect du Parlement
et de ses prérogatives législatives, mais aussi désireux
d'éviter un précédent défavorable pour notre Com-
munauté française, le groupe PR.L ne peut admettre la
vaJidation des pouvoirs de 1\'1. Pcetermans (Aj}plaudisse-
111ents sur les bancs du PKt.)

M. le Président. - La parole est il M. Crafé.

M. Grafé. - Monsieur le Président, chers collègues,
depuis le début de l'année 1979, le PSC estime qu'il
existe une situation justifiant une modification de b loi
du 3 juillet 1971.

Il prévoyait déjà à ce moment les problèmes que
nous rencontrons aujourd'hui. Pour les résoudre, dès le
5 avril 1979, MM. André, du Monceau de Bergendal
et Mme Goor ont déposé une proposition de loi au
Sénat qui, suite à un avis plutôt défavorable du
Conseil d'Etat, conduisît à une nouvelle proposition
de loi; ceHe-ci, contresignée p::lr la majorité des forces
politiques de notre Conseil de la Communauté française,
ne modifiait pas la loi ,du 3 juilletJ971, mais en don-
nait une interprétation claire et nette.

C'est pourquoi, le groupe PSC reste logique ;1\'C;'
son comportement politique. En effet, selon Je texte
de ;]a proposition de loi contresignée au Sénar par
;\1. André, M. Peetcnnans aurair le ,droit Je siéger
dans notre Conseil de la Communauté française.
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Nous sommes d'avis qu'il y a lieu ,d':1prliquer dès
,lUjuurd'!llli !'inrerprétation ,défenduc p,u nos représen-
l.1I1ts ;lU Sén:1.t el qui permet à T\iLPcetcrnnns de sié~er
parmi n(HlS. (Applaudissemcnts sur les bancs rSc, socia-
list("~;et FDF-lZ Wl.)

M. le Président. - La p;uole est il ~ii. Hoyaux.

chers col1é-
étonné des

M. Hoyaux. - Monsieur le Président,
gl1CS, je dirai d'abord que je suis assc/,
propos tCl1l1Spar le chef du groupe PRL

Fil effet, si je m'cn rUère à ]a brochure qui doit
nOf1J1J.kmcnt inspirer les ,directives et 1cs attitudes de
cc poupe, je constate qu'j] y est bien écrit que le PRL
a le souci de fixer les limites de la région brllxel]ois,;
sur la base de la volonté librement exprimée des habi-
t'Jnts, (F.wLuJ1.1tions sur les ballcs du fDF-RW.)

l! est également écrit dans cette brochure qu'à
Hruxe!les comme ,dans les Fourons, le drojt des gen~
duit prév;lloir sur le droit du soL (Exclamations et
djJj;/imdissenu'llts SUI" les baltcs sociù/istes ct sur ceux
du FDI'-RW.)

Je
de ivl.

crois donc que hnrerprétation et ]'argumenution
Ducarme sont par trop formalisles.

D,11Is ,]'l'X;llnell auquel nous procédons, il faut avoir
il j'esprit deux éléments; d'abord, bien sÙ1', la légis~
btion et ensuite la personnalité ,de l'intéressé. Là, je
me distingue ég:11emcnr du point de vue exprimé par
M. Ducarme.

L1 sitUation juridiquc est déterminée par deux réfé-
renccs ktjales ; d'une parl, le Code électoral qui prévoit
LÙfiJiation des listes, c'est-à-dire l'apparentemcnt pro-
vincia1. Il subsiste donc un seul corps élcctorJ.l pour !cs
;Jrrondissemcnrs du Brahant, corps dectoral imphnté
dans trois régions de statut linguistique différent; la
région unilingue néerlandaise, la région bilingue, b
rli"ioll 111liJingue française.

L'articJe premier, paragr:1phc i, de la loi du -3 juil-
let 1971 prévoit que les sénateurs dus ,directement par
1es collèges éJcctoraux relevant ,de la région dl' languc
néerlandaise font partie du groupe linguistique néer-
huda\s du SénJ.t.

IV1. Pceterrnans est élu dans l'arrondissement de
Louvain, mais il n'l'sr pas du P:1f J'arrondissement
de Louvain. C'est l'app:uentement qui :1 entra.îné l'élec-
tion de notre collègue, Les chiffres sont très clairs: aux
électiollS jégisbtives de 198/, l'arrondissement de Lou-
vain a cOIllPté 270000 votes valabJes. Le diviseur élec-
toral fut de 67650. L;1 liste FDF a recueiIIi dans cet
arrondissement 2054 voix. Ce sont donc essentielle-
menr les électeurs fr;mcophones Je -l'arrondissement de
Brl1xe1!cs qui ont élu Iv1. Peetermans.

/\jouterai-je que nous ne sommes
li.~te du groupe lingnistiqu'e français
y :l';U11::> déjii dé.rogé.

pas tenus par la
du Sénar? Nous

Par ailleurs, IvL Pcelennans app,Htient-iI à
J1allt~.française?

la commu-

)\'OtiS savons déj,'j qu'il .1 prêté serment en français.
Une Jcctl1re rapi,de de son cmriculum nous apprend
qu'il a été institutetH ct qu'il exerce depuis 1973 la.
fOlJction d'inspcctèur de ,l'enseignemenr fondamental d:~
]a conUlll111ede Schaerbeek. Depuis 1970, il est consejl-
1er cOllllllunal de Bruxelles, et depuis 1971, consei,l1er
provinci..ll du Brabant. Au niveau de son engagement
persul111cl, il est mel1lbrl'de l'Associ~1ti()n du Personnel
\vallon ct francophone des Services pubJjcs, dl' ]a Ligue
\V;lJ!ollne de l'agglomération de BrL1"XeUeSet, depuis
1945, de Wa).Jonie libre.



M. .Iules Pcctcrmans a donc reçu um: tducation et
une formmioll en langue française. Il use habituelle-
ment de cette langue et scs engagements volontaires
marquent de façon déterminante son app~Htellance à
]a COl11l111111al1téfrançaise 'if.Tallonie-Bruxdks.

1'1 nous '.~st donc simplement dem:mdé, conformé-
l11ent il nos compétences, confirmation de la place de
:\1. Pcetcrmans dans ce[te assemh1ée. (Vifs upplaudisse-
mcnts sur les !J,mes soci,llistes et du FDF-R W.)

M. le Président. - La parole est :l M. D;1!11Se:1I1X.

M. Damscaux. - Monsieur le Président, mesdames,
messieurs, ,H1X arguments juridiques qui ont été déve-
lorr.:s à cette tribune, je voudrais ajouter un élément
d'ordre politique qui me paraît important.

II ne s',lg:it pas, bien entendu, d'une question de
pe:-sonne. .J':li fait, i.] y a dix minutes, la connaissance
de 1\1. .Iules Peeternuns, qui est un homme cha:-mant.
Je me place donc uniquement du point de vue po1itique.
Je crois qu'il ne faut pas jouer les pères nobles de
h vertu.

L'admission ou ]a non-admission de M. Peetermans
en qU::1]ité de membre de cette assemblée peut avoir des
c'(mséq\lences politiques que chacun connaît, qui sont
:1 J'arrière-fond de ]a pensée de certains de nos col-
lègues et qui n'ont rien ;\ voir avec des questio\ls de
principe comme ceIle de la fixation cie la région de
Bruxelles.

La ]oi précise que, pendant les quatre premitTes
,l11nées, l'Exécutif de la Communallté française esl
composé suivant les règles de la proportionne]le. Les
résultats de la proportionnelle donnent cette fois deux
:nel11brcs au p,uri socialiste et un membre au l)RL, le
parti social-chrétien n'ayant pas de membre à l'Exécutif
\ défaut d'une voix.

C'est dire que l'admission on la non-admission d'un
memhre au sein de notre assemblée peut ~H'oir au
l1iVe~lUde l'Exécutif des conséquences importantes.

M. Lagasse. - H:llIte élévation de pensée!

1\1. Damseaux. - QucJle serait notre c\tli~l1de si
deux Illembrcs CVP de l'arrondissement de Louvain
avaienT. pd'té SCTIllC)'! cn hnglle française, lnodifia',t
ainsi la proportionnelle ?

Mo Anselme. -j\OllS vous invitons ;\
en néerlandais la proch~1ine fois.

prL'ter sermem

M. Damscaux. - Qu'arriverait-il si, lors des pro-
chaines éjections ku:islatives, si ces élections avaient
lieu avant quatre a'fis, le CVP-PSC, Je PRL-PVV, le
PS-SP adoptaient un seul et même numéro national, et
qu'en foncrion du résultat des élections. ducun de nos
panis fasse. en fonction de purs déments d'opportunité
politique, prêter serment à ses membres bruxellois,
nivel!ois on louvanistes, soit en français, soit en néer-
landais, pour modifier la composition de l'Exécutif
CO!llmuruutaire après la prochaine é1cction législative?

J';1trire votre attention sur le fait qu'il existe hl un
danger certain sur le pIan politique, si les prochaines
élections législatives ont lieu avant quatre ans, de
!h)llS trouver devant lin problème grave au niveau de
la constitution à la proporrionnel'le ,de l'Exécutif l'ommu-
naut;:u're ,de la Communauté française d de l'Exécutif
flamand. Toutes les manœuvres sur le plan politique
seraient autorisées. (Appluudissements sur lcs bat/es
du PRL.)

M. le Président. - La parole est à lvI. Lagasse.

M. Lagasse. -- Monsieur le Président, mes chers
collègues, après avoir entendu les deux interventions
du PRL, je dois vous avouer que je suis consterné: je
croyais vraiment que, d;lnS cette assembléc de la
Communauté française, il y aurait unanimité sur cette
Uclestion de principe, qui fut longuement débattue
\:;Jici t~-l)is ans. F,t je croyais vraiment que nous avions
Ui1travail important :, faire aujourd'hui.

VoilÙ un groupe d'él,IS fr;1llcophones qui refusent
de considérer comme francophone quelqu'un qui a
été élu sur la liste du Front des francophones, qui a
én: élu par un eoJlège électoral bilingue,. le collège
hr;lhançon, qui a prêté serment en français, - quel-
qU'll1ldont, au surplus, le curriculum vitae a été rap-
pcll' p;u not:-e col1ègl1e, M. Hoyaux! Je l'en remer-
CI;,', C~r i] était préférable que ce soit un membre d'un
.Hltre gl"Oupe politique qui rende cet éloge à notre eol-
kgllC;\l. Pccrermans.

Voihl dOllc Je PRL, un groupe
phone, qui, ddibérénlent, refuse de
périphérie bruxelloise!

politique
se battre

franco-
pour la

M. Damsc:mx. -- Voyons, monsieur Lagasse.

M. Lagassc. - Tout :1 l'hel1re, monsieur Damseaux,
vous nOlls avez dit que vous veniez de faire connais-
',JIlCC de ,\1. Pcetcrmans, il y a une diz:line de minutes.
Permetteï,-l1loi de VOltS dire que si vous aviez parfois
l:té dans les rOlUons, ou à Rhode-Saint-Genèsc, et aux
autres endroits, là oÙ se mène en première ligne le
comb~1t des fr~l11cophones, vous le connaîtriez depuis
dix ans. (Applaudissements sur les bancs FDF-RW et
s::r les f)'11Icssocialistes.)

Monsieur le Président, je ne veux pas abuser de
mon temps de paro1e. Je pense que tout a été dit.
Quc chacuil prenne ses responsabilités. Je demande
qu'il s()it inHl1èdiatement procédé au vote sur le projet
de r{solution qui vous a été remis. (AIJplaudisscmcnts
sur les hallcs du FDF-RW et sur les bat/cs socialistes.)

M. le Président. - La parole est à M. Grafé.

M. Grafé. - Monsieur le Président, mesdames.
"1essieurs, je erois que 1\1. Duc1fme, dans son inter-
vention, a raison, que les arguments ;l.vancés par
j'vI. l)amseaux sont également fondés et que scs
cr~1intes traduisent un danger théoriquement possible.

Je ne pense pas toutefois que ces inquiétudes
devraient modifier aujourd'hui l'interprétation - il ne
s'agit P;lS d'une modification - que tous les groupes
de ce Comei.1 ont donnée dans la proposition de loi
col~!rcsignée notamment par M. Perin. Selon cette
interprétation, qui avait obtenu le consensus des grou-
pes dans cette assemblée, M. Peetermans doit être
reconnu eomme membre de ce Conseil communau-
t:,i,.e. J\,Jais je tiens;} souligner que je suis sensible et
:lttcntif aux :lrgumellts de M. Damseaux. (Appliludisse-
J1ll'llts sur les bancs du PSC.)

M. le Président. - La parole est à M. Biefnot.

M. Bidont. - Monsieur le Président, chers coHè-
glles, nOI1S incliner devant ]e mécanisme automatique

J'app:trtcnancc à notre communauté, en vertu .de la
sélection hngl1istiql1e pUte et simple imposée par la
]oi du .1 juillet 1971, reviendrait à nier 'le devoir et le
droit que détiem notre assemblée souveraine de vérifier
la validité .des pouvoirs de ses membres.
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Au nom du groupe socialiste, le Ill: souhaite pas
que nous poursuivions aujourd'hui, par le détai! et
le menu, ,1'escarmouche juridique interminable que nO\I-'
;1\-,ns connne au cours de la SéollllT du Conseil culturel
du 18 j:l1lvicr 1979.

Ce ionr-Ll, doll1S le cas de Mme Bcrnaerts, il s'est
trouvé une majorité pour consi,di:rer que la loi du
-1 luilkt 1971 étant, de 1';1vis général des membres de
ce Conseil, 111,11faite, il fallait tOlIt mettre en œuvre
pour la corriger au plus tÔt et surtoUt lui donner
immédiatement une interprétation respectant aussi fi,di:-
lemcnt quc possible la vo.1onté de 1vlme Bcrnacrts et
cclie des électeurs qui, par leurs suffrages épars, achc-
J1j;nés et réunis via les méandres de l'apparemcment,
avaient exprimé leur volollt(; d'dire un parlemcnuire
néerlolndophone.

Fn 1979, le groupe socialiste bis:1.it partie de cette
l1u~()rit~ qui refusa à ~ll1l'e BeT1uerts ]a qualité de
membre du Consci,J culturel de l"époque.

Aujourd'hui se pose au Conseil de h Commu.
naUté fLlnçaisc en termes invcrses m,lis rigoureusement
symét'!(;!1es le GlS de M. Peeterillans.

Par con~éql1ent, en toute logique, et ponf des ni-
~:':lS Inverses et rigoureuSlcment sY1llc:trioues, le groupe
~"ci;lhrc cOl1sickre que m:tnifesl'emcnt les é1ectcl1TS de
M. Peetermans ont m,mifesté leur désir, leur volonré
d'élire l!!) p,lrlcmcnt,1ire fr;]ncophone.

D;IIlS ces ccnditions, le groupe soci:tljstc votera la
rl-solurioJ1 déposée p:lf j\1. L:tg:1sse et dont je suis
d'ailleurs 1'urI des signat;lires. (Vifs û!J!llalldisselllcnts
Sllt les lh!llcs du parti socialiste et du FDF-R \XI.)

M. Je Président. - La p:trole est à 1\1. Henrion.

M. Hcnrion. - ~vlonsiellt le Président, afin de ne
pas prendre I;c temps de l'assemblée, je voudrais faire
une très hrè\;e intervention qui, je pense, ser,1 h
dernière.

Il y a des hommes sans mémoire nuis je constate
:tI1Îoun-J'hui qu'il y :t anssi des asscmb]~es sans mémoire.
Ceux qui éuiem ici il y a quelques années se sou-
viennent de Mme Bernaerts- Viraux.

Une voix sur !es bancs socia1istes. .- Flic l,t,lit
fJamande!

M. Henrion. - Laissez-moi d'abord m'exprimer!
;\'fme BCf1l:terts avait passé son enfance à Namur et
dIe parl'.Ùt le wallon de ~arnllr p:ufairement; à teHe
enseigne que Iorsqu'c11e voubit me faire plaisir, c'est
ainsi qu'elle s'adressait à moi et j'avoue quc j'éprouvais
parfois quc1qlle ,difficulté!

Ellc épousa t1ll F1amand et vit aujmmi'hui à Bruxel-
les. Au Sénat, elle a hit un choix linguistique. I\:lais le
Conseil avait-i'I à ,l'époque le droit de l'expulser?

Je parle d'expulsion, monsieur Lagasse, 'en att~l-
chant .1. ce tcnne tout le sens qu'il peut avoir. Vous
êtes \1n juriste rodoutab!e; vous êtes un grand inquÎsi-
reur et vous avC'.>:eu ce iour-B les ,1Cccnts qu'Hébert
et Fouquier-Tinville devaient avoir lorsqu'ils dcman-
delTIlt la tl'te de ,J'Autrichienne. Et, avec unc passion
Gui vous est coutumière, vous avez requis de l'assem-
blée qu'elle expulse Mme Bernaens. Or, je me bis
lin reproche .1. moi-même. TOllt homme ,dans sa vie ,1
et! des moments de lâcheté, ct je n',lÎ pas eu le courolg-c
ce jonr-h de m'opposer;} vous a10rs que j'aufo1isdÙ ~Ic
faire.

Voilà pour les faits.

Juridiquement, 00 ne pouvait pas excJure Mme Bcr-
nacrrs. Et je me réfère à de bons auteurs. Le profes-
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s~lTr Delpérée, fils de notre olnciell et estimé col1ègile
:~u Sén:lt, a l:uit il ce propos, dans son Précis de Droit
CO!lsÛtutio/l/lel de lno - rl'digé après la réforme
récentc -- et pensant à l'incident Bcrn,lerts . « ... c'est
:1 h suite d'une interprétation erronée de ses attribu-
tions que le Conseil cl11turd dc la Cornmunauté fran-
oise ;1 cru pouvoir constater que l'un de ses membres
h~ remp1issolir pas les conditions prescrites pour siéger
;~lI COllSejl.

j)

';e parlons pius du passé. J'espère que la mémoire
est revenuc à J'assemblée. Un mot du présent donc.
Je ne connais pas f"L Pccterm:l1ls. J:1i entendu, et
)en suis conv:lineu, que c'est un bon francophone.
C'e~t peut-être même un bon Wallon, je n'en s;lis rien!
Et il ;1 prètl' serment en français. M,lis au Sénat, il
f;gurc sur Li liste des sénateurs du rôle linguistique
fhnund p:lrce que éJu dans ]';urondissement de Lou-
VJil1. Ceh nOllS lie de manière abso:1ue juridiquement;
s~uf à introduire ,dalls cedéb:tt une notion d',! affection
VilllIl1Lln<lutairc" qui ajouterait à la loi. M,lis vous
-'-WC!:,mons;é.;ur Lagasse, puisque vous êtes professeur
(.~'.'droit, que lorsque b loi est claire, il ne faut rien y
~lj()lItcr ct 1\1. Delpérée a r;1isol1.

VO~JS,Ille?, mes chers collègues, j'en suis persuadé,
\"1t('r pOl1rl':ldmission de M. p.eetermans. Je voudrais
Ciè~e, cc hisJnt, vous sachie? que vous violez la loi,
et, commc d::ws tous les viols collectifs, vous le
{-.iT" ioYclJscmem. Je ne vous en félicite pas. (Applau-
ili_;.;I'.'f,'Clltsslfr les. balles du PRr et plusieurs bancs
du PSC.)

M. Defosset. Et vous,
cie 107qltilter de la Constitution.

violez l'ani-vous

M. Je Président. - Quelqu'un dcmande-t-il
h p,lrole?

Si r]ll~ personne ne demande la p:lto]e, comme
r'\f. L:W,lsse \'()l1S :l donné tout .1. l'heure 1ccture du
lexte d~l projet de résolution qu'il a déposé et que
de plus vous l'avez reçu sur vos bancs, je ne crois
pas nécessaire de le relire.

encore

}.JOliS ,,]Jons

nominatif sur CC
donc nous prononcer
projet de résoJution.

par un vote

\/ote nominatif sin le (iroiet de réso[utioll

- Il est l1'"océdé au vote nominatif
de n::sn!ution .le I\'l. Lagasse et consorts.

'2(i membrc., y prenllent p;]rt.

87 répondcnt oui.

33 répondent Ilon.

6 s'abstiennent.

sur Je projet

Ont répondu oui
\!,~;1. Anse]mc, B'Jseul. Bandson, Belot, Biefnot,

\lmcs Boniface, Brent'?, I\1M. Brouhon, Burgeon,
BlIsql1in, Clerfayt, CoëJlle, Collan, CoJlignoo, Cools,
Mme Cnorens, ;\Hd. Cndell, Daras, Defossct, Dehousse,
Dciardin, Delhaye J.-B., Delhayc J.-J., Delizéc, Delmotte,
Denison, Desn1:trets, Donnay, Féaux, Fedrigo, Gehlen,
Cil1ct R., Gom1ry, Mme Goor, MM. Crafé, Guillaume,
MlIe Hanquet, MNt. Harmegnies M., Hannegnies Y.,
Hism:1I1s, Hoyaux, Huhin, Jandrain, Jérbme, Mme Jor-
tay-LCin,lire, MM. L:Ifossc, Lagasse, Lepaffe, Lernoux,
Lmgen, M,1ini!, Mathot, ?'vfaystadt, Michd J., Mordant,
Mottard, Moureaux, !\-fouton, Nagels, 1\'0]5, Nothomh,
Onkelinx, Outcrs, Paque, Pecriaux, Perdieu, Mme Pétry,
M \1. Poulain, Renude 1.,., RemacIe M., Rigo, Royen,
Sil1lol1ct, Mme Spaak, MM. Spitacls, Thys, Tilquin,
Toussaint Th., Urbain, Van Clllwenberghe, Vanden
nueynants, Van der Riest, Van Compel, Van R.oye,
Vercaigne, 'W',Hlthy et Ylieff.



Ont répondu non:

MM. Aubecq, Barzin, Bcrtoui\.le, C.Jcl'dent, Close,
Cornet d'Elzius, Damseaux, De Dccker, Defraigne,
Descamps, lYHondt, Ducarme, Evers, GiBet J., Mme
Godinachc, ,\1M. Gol, Henrion, Huy.lebrouck, K1lein,
Knoops, l(ul1la, Lagneau, Mme Mayence, MM. Michel L.,
Mi1itis, Monfns, Olivier, Petitjean, Piérard, Poswick,
Toussaint M., Tromont et Watholet J.

Se sont abstenus .

MM. de Clippele, Deleuze, de Roubaix, Gramme,
le Hardy de Beaulieu et Liénard.

En conséquence, la résolution est adoptée. (AfJ1}lilU~
disscmellts.)

M. Je Président. ~ Les membres qui se sont abstenus
sont priés de donner le motif de leur abstention.

M. de Roubaix. ~ ~1onsîeur le Président, notre
groupe s'est abstenu pour les motifs suivants: La
situation actuelle et le cas de M. Pcctcrmans mettent le
doigt sur les aberrations du système auquel les folies
linguistiques ou communautaires nous ont conduits.
Dans la forme, 'le PRL a peut-être raison. Dans .Je fond,
l'appartenance de :\1. Peetermans à la communauté fran-
cophone ne semble p3S faire de doute. Cettle situ3tion,
messieurs les conseil~!ers, c'est vous tous qui l'avez créée.
1\'ous ne voulons pas entrer dans .Ie débat à ce niveau.
I:UDRT s'est 3bstenue pour cette raison.

M. Detremmerie. ~ ~lonsieur le Président, j'3i voté
oui, m3is l'appareil n'a pas enregistré mon vote.

M. le Président. ~ Il en est pris acte.

Composition ,de la commission

M. le Président. ~ Nous allons procéder par tirage
au sort à la nomination .des sept membres de la commis-
sion de vérific:nion des pouvoirs, conformément à l'arti-
cle lel"bis du règlement

~ I! est procédé au tirage au sort.

Le sort désigne Aimes Brenez et Phry, MAIL Ver-
caigne, Grafé, R. Collignon, Piérard et Cornet d'Elzius.

M. Je Président. ~ Je déclare la cOlllmissiol) ainsi
formée et j'invite ses membres à se réunir immédiate-
ment afin de procéder à ;]a vérification des pouvoirs des
membres du Conseil. .Je rappelle que cette commission
vérifie si les membres sont inscrits sur les listes di'
linguistiques ou communautaires nous ont conduit.
membres du groupe linguistique français de la Chambre
et du Sén3t.

La séance est donc suspendue.

~ La sàmcc est sllspendue à 11 h 45-

Elle est reprise à 12 h 25.

M. le Président.
est reprise.

~ Mesdames, messieurs, la séance

VERIFICATION DES POUVOIRS DES
ADOPTION DU RAPPORT

MEMBRES

M. le Président. ~ La
pour la lecture du rapport
fication des pouvoirs.

parole est à ?\lme Brenez,
de la commission de veri-

j\1mc Brenez. ~ T\l[onsieur le Président, mesdames,
messieu l'S, .]a commission .Jç vérification des pouvoirs,

formée par tirage dU sort, était composée de Mme Pérry,
M. Collignon, M. Vcrcaigne, M. Piérard, M. Grafé,
?\L Cornet d'F1zius, cc dernier en qualité de président
d'âge, et de moi-même. El1e m'a désignée à l'unani-
mité en qualité .de rapporreur.

La commission a constate que sa mission résulte
des dispositions porrees aux articles 29 et .10 de la loi
spéciale des réformes institutionnelles du 8 aoÙt 1980.

En conséquence, il 'hli appartenait de vérifier, en ce
qui concerne les membres de ,la Chambre des repré-
sentants et du Sénat ~ dus directement par le corps
decroral ~ s'ils figurent sur les listes des groupes 'lin-
guistiques français de la Chambre des représentants ou
dtl Sénat, respectivemenr, telles qu'elles sont dressées
p~lr cc:>assemblées.

La commission a procédé ;lUX vérifications qui
viennent d'être indiquées sur la base des listes commu-
niquées pm 'les greffes de la Chambre ,des représentants
et du Sén,n.

E!!e 3 pu ainsi C0nstater que 1<1.liste provisoire des
membres du Conseil de la Communauté française,
telle qu'elle avait été prblab]ement établie par les ser-
\.ices, est Cil tous points conforme aux conditions
d'appancll:lncc Ù ce Conseil, te]les qu'elles sont impo-
sées par ]a,1oi.

Deux membres ont déclaré vouloir s'en tenir à
l'application stricte de l'article 1~rhis du règlement.
Constatant que le nom de ~1. Peetermans n'était pas
porté pour l'instant sur la liste du groupe linguistique
français du Sénat, la commission n'avait pas Ù connaître
son cas.

Par 5 voix contre 2, la commission a néanmoins
décidé de prendre en considération la résolution adoptée
par j'assemblée.

Fn conclusion de ses travaux, .]a commission, sta-
tU,1nt à l'lInaniIl1itl~, propose de v,1lider ~es pouvoirs des
136 membres dont !es noms sont portés sur ]a liste
provisoire précitée et .d'instzdlcr ceux-ci en qualité de
membres du Conseil de la Communauté française.

Elle propose en outre, par 5 voix
compkter cette liste en v;lIidant les
!\.1. Pcetermans en qualité de membre de

contre 2, de
pouvoirs d~

notre ConseiL

Le présent rapport a été approuvé à l'unanimité.
(Appldudissements sl/r tous les bancs.)

M. le Président. ~ Vous venez d'entendre Je rapport
de l'vlme Brenez.

['invite les membres du Conseil à se prononcer
sur-les conclusions de la commission.

Quelqu'un demande-t-il la parole?

Si personne ne deman.dc la parole, puis~je
que les conclusions du rapport sont adoptées?

considérer

Il en est ainsi décidé.

INSTAllATION DES MEMBRES DU CONSEIL

M. le Président. ~ Je proclamc membres du
Consdl ceux dont les pouvoirs ont été déclarés valides
et je déclare instal!és les membres du Conseil de la
Communauté française.

Je les félicite chaleureusement et tout parricl1'Jière-
ment les uouveaux venus parmi nous.

La liste actuelle des membres sera publiée en
annexe au résumé des débats ainsi qu'au COmfJL'
rcndu intégral de la présente séance.
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COMPOSITION DES GROUPES POLITIQUES

M. le Président. - Jc donne
conseil connaÎss,mce d'une lettre quc
M. Lagassc.

"
..\!onsieur le Président,

A présent ,\ votre
vient de rn'adresser

Groupe politique - Article 10 du rè,glement

Nous avons J'honneur de porter à la connaissance
du bureau que les membres FDI;-R \X' ct !cs membres

"
Ecolo» de notre assemblée ont décidé de s'oruaniser

en un groupe au sens de ]',uticle 10 du n::~gleIl1e]~t.

Ce groupe comprendra donc .?v1mc Bonibee,
!\1M. G. Clcrbyt, L. Defasset, R. Gillet, A. Lagasse, J.
Lcp3ffe, 1-1. j\Jord3nt, R. Nuls, L. Outers, J. Pceternl:ll1s,
B. Risopoulos, .i\Imc Sp:1:1k, MM. D:Hras, Deleuze,
1\II11CJort;}y, ..'vf!\..'I.Alphonse Royen, P. Van Roye.

n sera présidé par A. Lagasse. »

Par aîlIclIrs, MM. Bicfnot, Ducarmc et
tr:11lsmis également la liste de km groupe.

Grafé m'out

Ccs listes
intégral.

seront publiées en ,111l\CXe ,lU compte rendn

NOMINATION DU BUREAU DEFINITIF

M. le Président. -
trente, J.'ordre du iour
définitif. Allons-nous
timent.)

Dès lors, je vous propose de nous référer à notre
rl.'gkment et je vous rappelle que, conformément à
l'artide 2 dudit règlement, }ç Conseil procède, par des
élections distinctes, à 13 nomination: 1" d'uil président;
2° d'un premier vjce~président; 30 d'un deuxièmc vice-
présÙJent; 4" d'un troisième vice-président; sn de
ljuatre secrétaires.

!\1es(hmcs. !1lc';sieurs, il cst midi
appelle la nomination du bureau

y procéder maintenant? (Assen-

Toutes ces nomin:uions se font au scrutin secret.

Le bureau sortant était composé comme suit

- Président: Mme Irène Ntr)';

- Premier vice-président: J\l. Léon Rcmaclc;

- Deuxième vice-présidcnt :;\1. André S"veert;

- Troisième vice-président : ~1. Georges Neuray;

- Secrétaircs : MM. André Renol1il1e, André Til-
quin, Mme Georgette Brcnez, M, François GuilIaume.

ELECTION DU PRESIDENT

.M. le ]Jrésident. - ~ous al!ons donc proc(~dcr ;\ la
nomination du président.

Quelqu'un demande-t-i1 la parole?

La parole est à M. Bicfnot.

M. Biefnot. -
groupe socialiste,
Mme Irène Pétry.

Î\-1onsicuf Je Président, au nom du
je propose la candidature de

M. Ducarme. - Monsicur le Président, au nom du
~rolJpe PRL, je propose la candidature de M. IvIichel
TOllssaint.

M. le Président. - La parole est ~ 11. CraU~.

M. Grafé. -- Monsieur le Président,
messieurs, nous procédons aujourd'hui à la

mesd;lI11CS,

désignation
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d"uilc preIllière présidence, celle de notre assemblée,
Nous savons tous que dans les 48 heures, trois autres
prl;sidcnces vont devoir être attribuées, celle de l'Exé-
CIItif de la COIllJ1lIlIl,wté franç;lisc, celle du COllseil
région;1,] ,,\"~:dlonet cc1Je de lT.xéC1ltif rég;ional wal1oll.

Deux candidatUres sont pt"oposl:es
l1lière présidencc,

''<OtiS savut\s que, lorsque nous avons mis en place
ks institutions régionales ct cU!llmlll1,wtaires, <.1 une
pl~riode non suspecte d'ailleurs pour le PSC quant à sa
force politique, nOllS avons tOIlS voulu, et c'était l'esprit
rie l'accord que nous avions passé, que toutes les
foru.s politiqul's de b région et ,de la présente comnlU-
llaLl\(~ ~;oi(:nt a~s(JCié,es, se retrouvent ensemble pour
assurer, pendant deux Iégis1atures, un consensus qui
donner~lir 1111m~:l'I(itllllm de chances au démarrage et
au sLlceès de nos nouvelles ct jeunes institutions,

pour cette pre-

Il L11Il, je pense, et c'est le SOl1ci primordial du
,[:roupc social-chrl'Iien, maintenir une so]Î(brité entre nos
fOrPl;1tions t,111tsur le plan de la cOI111l1un;1L1téfrançaise
qu'.:' sur lé' pbn régiol1JI W:l!1011.Cette solidarité doit
~e traduire, et ll~)l]S 1':1VOIlSvoulu ainsi, non seule-
ment p~lr des paro1t,s m,lis également par des faits.
Cette soli(h.rilé doit se traduire par une règle que
IJOUS ,n,ions ,Kecptée tous ensemble, ce11e de la pro-
portionnalité. Corl1lllent b chose est-e11e possible en
fait? J,e rCspeer de L".~tteproportioIlni11ité sc trouve assu-
r~;e p~u b loi t;1I1t ;\ J'exécutif communautaire qu'à
]'exÔcl1lif régional.

\fous pcnsoJl'; également que, pour respecter cet
esprit, Li proportionn:~]ill; doit sc retrouver au niveau
des qU<1lre présidences que je viens d'énumérer. Nous
estimons donc qu'il ne ser~lit pas sa[!;e pOUt l'avenir
de nos institutions de voir lme seule formation politique,
m(lllc si eI!e di'ipoSC d'une majorité rdarive avec 36 p.c,
',';ilp~llTr :1. lTnt. pour ccnt des quatre responsabilités

l'r'~:sidentie]]es.

Xuns voulons VL1Îmcnt bncer un ;:tppel au groupe
soci;llistl', principalement concerné, avant de procéder
,1 cc prctnier vote qui va conditionner les trois autres.

.Je lui demande donc de réfll:chir <1val1t'd'intcrrom-
prc évenrue!1el11ent une solidarité vouhle en commun,
('die-ci dev~ll1t sc tr:1duire cb.ns la proportionnalité.

.l'csp~>~c que l'CI' appel Ù ]a c011ci1i:ltion

CIlL'1111u ,Ivant le premier vote.

pourra être

C'est la raison pour laquelle le groupe PSC, ne
désir:lllt )1,lS l'mettre un vote S;lllS mÙre réflexion prb-
bble Ct SJns que dl,1Cun pUÎsse 11lcditer l'appel qne
nous lançons, demande une suspension de séance av,mt
de procéder au premier vote relatif :.\ la présidence.
('/iucs eJ:d.uJ1atirms sur de nombreux hallcs.) Ceae
sllspension 110!IS permettrait de reprcnd!"e nos travaux
lks14 heures, après avoir réfléchi en conscience à
l'Jppd solennel lancé au groupe socialiste et de décider
en toute connaiss:l11cc de cause au sujet du premier vote
ljui doit intervenir. (AjJ!i!dudisscmcnts sllr les bancs dit
J'SC ct di! PRL)

M. le Président. - La parole est il }.,L Bicfnot.

M. Bidnot. -,"- ?\1onsicur le Président, mcsdames,
lll:'ssieurs, au 110111du groupe socialiste, je souhaite que
cette sllspemion de séance soit aussi brève que possible
et que 110USreprenions immédiatement nos travallX pOUf
,n tCll1lilH't, ~lV:ll1tU hcures, .lprès le vote pour l'instal-
L!,iOl1 -1u burc:ul définitif.

M. le Président. - Ll paro1e est à \L Dlicarme,

M. Ducarmc. -1\] on sieur le Président,
m;:ssicurs, ayant présenté un candidat à la

mesdames,
présidence



de notre ;}ssemblée, il ne m'appaneluit pas de rappeler
j'esprit dans lequel a été composé le Conseil de la
Commul1;}uré cr ce1ui de l'Exécutif.

Après avoir entendu 1\1. Grafé, je voudrais simplc-
P1CJl[ dire t;(:c nous dcvulls garder il .J'esprit ce qui
rut dit lors de la séance de la Chambre du 4 août 1980.

J'ai pris Ja précaution de relire ce qui s'est dit
exactemcnt ,H1X environs de 4 h 30 du matin, le
)" ,-:oÙt 'I9RO. J'ai relevé que .\1M,. Go], Maystadt et
Cools ét:1ient satisfaits de la formule adoptée pJr le
P.1rlC!llent pour la ti~gionalis3tjon et les communautés.

;\:ous devons, au niveau de 1.1 Communauté fran-
çaise, déterminer \Ille sorte d'idcntité francophone. J'ai
Il:' sentiment que Je seul moyen d'y :11"river, c'est de
suivre Jcs textes adoptés le 4 aoÙt 1980 pour la régio-
nalis:1tion et les communautés.

POLIr cette raison, je tiens, au nom du grOl1pc PlU"
Ù sOlltcnir pleinement l'argumentation présentée par
M. Gr:1fé et i\. dire au groupe socia1iste qu'il appartient
Ù notre communauté de définir tous ensemble, sans
'ancune ht'gémonie, une véritable identité pour notre
commu!l~luté fr::tnçaise. (Applaudissements sur les bancs
de lil lJl<7j()rité.~ Exclamations de MM. Deiardill et
."fat/JOt. ~ Tumultes.)

M. le Président.
-- La parole csl- ,\ \1. I,agasse.

M. Laj;asse. -. ~\'Ionsicur Ir.: Présidcnt,iJ est d'J1sa~e
dans nos assemblées parlemenraires, lorsqu'1.111 groupe
dfl11<lnde une suspension de séance, de faire droit à cette
requête. M-ais <ll.ljourd'hui M. Grafé n'a pas demandé
LIne sllspension de sé.Jncc : il :1 proposé d'interrompre
nos travaux et de ne les reprendre que cet après-midi.
Pourquoi fait-il cette proposirion de modification de
notre honire? Il nO\1S dit avoir besoin d'un délai de
réflexion, ...ou du moins il veut nous donner l'ocC<1sion
de réfléchir. NO\1S VO\1Sremercions de cette attention,
!lJo1lSi~'11fGrafé, mais pour notre part, nous :1vions pris
la peine de réfléchir :1vant de venir ici! (Exclamations
sm les bancs socialistes.)

.Je ne puis donc pas comprct1dre, puisque vous me
dites que vous avez réfléchi, et puisqlle nous l'avons
L'lit ~H1ssi, que l'on ne procède pas immédiatement ;\
l'illQalbtion de notre bureau définitif.

Nous ai='puyons donc b demande formulée par le
chef de groupe soci,lliste. (Applaudisscments slfr les
hancs du FDF ct sur les hancs soâalistes.)

M. le Président. ~ La parole est :1 1\'1. DUc:1rrnc.

M. Ducarme. ~ 1-10nsieur le Président, apr<:s ces
deux interventions, Je groupe PRL soutient la demande
de suspension de séance formulée par M. Grafé.

M. le Président. ~ 1\.1eslbmes, me;sicurs, SUiv,lllt
J'US:1gc, qu'aucun de vous ne conteste, la séance sera
donc stlspendue. (Viues IJrotestatiof!s sur les bancs socia-
listes.)

M. Brouhon. - Ah, non! 1\1011sicur le Président,
vous êres ici Je président doyen d'âge et, déjà, en tant
que simple président vous devriez être le président de
tous.

Deux propositions ont été introduites: l'unc d'entre
el1es dcmande d'interrompre les travaux et l'autrc ltne
s1.Jspel1sion de la séance jusqu'à 13 heures. Puisquc
J'èl1X propositions ont été introduites, il convient qu'elles
SOIent mises aux voix.

M. Col. - On pourrait suspendre la sL'ance Pl:i:t!Jnl
;OlllinHles.

M. le Président. ~ Si je puis admettre quc
donne des conseils, je souhaiterais que l'on
donne L]u,:l!.1dmême pas de leçons, car j'essaie
de mon 111leux.

l'on Ille
ne me

de faire

M. Brouhon. - Je nc donne de leçon ,\ personne,
Illais je ne prétends pas en recevoir de VOlIS, surtout pas
de vous, qui êtes un nouveau parlementaire. (Applaudis~
SC!JlCllts sur les bancs soâalistes.) Je répète: surtout
p:1S de VOliS. Nous ne sommes pas à l'armée ici, essayez
dc hiel1 comprendre cela. (Viucs exclamations sur les
hancs soci<1listes. ~ Hrouhaha.)

Vous n'êtes pJS ici l'homme d'un parti, vous êtes
!'hOlnnlc ,d'une assemhlée. Vous êtes occupé;] vous
déshol1orer en ~wissallt de la sorte (Noul'cllcs lJrotcs-
liftions. - Tumulte.)

M. le Président. - 1.:1 parole est ;\ \1. Bidnot.

M. Biefnot. .- IVlonsieur le Pn'sidellt, je cr()i~ qll'i1
!le s'agit pas du tout de leçons mais du respeCt des
droits de cette assemblée et de chacun de ses membres.
Je formule donc il. nOUVC3Um<1 proposition de suspen-
ciu~ Lt f:l';111CCet de reprendre nos travaux cet avant-
midi afin de procéder à l'installation du bureau définitif.

M. le Président. -- C'est ex,),ctnnent cc qw: j'av',lis
propos(;. J'avais dit que la séance était sllspendue pour
10 minutes. Je croyais avoir ainsi répondu à votre
désir.

M. Brouhon. ~-
de cette suspension.

Vous n'avez IX1Spark de la dl!rée

M. le Président. ~ Te l'ai dit. Eles-vous somd cn
p!us! (l'iolentes protestàtions sur les hancs soâalistes.)

M. Brouhon. ~
.Il' de relsne puis admettre

~Igisscments.

M. le Président. - L'assemblée est-ellc d'accord
pour suspendre nos travaux pendant 10 minutes?

M. Matho!. -- Nous ne sommcs pas sous 1':1I1Cicll
régime ici.

M. Hubin (s'adressant {Ill présidellt). - Retirez ;}l!
moins vos paroles, monsieur le gouverneur honoraire,
sinon nous ne vous estimerons plus digne d'occuper ce
poste de président.

Vous Il'aVe7 pas l'habitude
\'OI1S ne save? pas cc quc c'est.
mcmbres du groufJe socialiste et

de telles assemblées,
(Altercations entre les
ceux dugroufJe PRL.)

M. le Pn::~ident. ~ 1.;1 sbncc c~,t suspendue.

~ La séance est suspendue à 12 h 45 m.

Ult' est rejJfise à 13 h 05 m.

M. le Président. - La sé;}ncc cs\' reprise.

Mesdames, messicllrs, en reprenant cette séance, j('

désire souligner que j'ai employé tout à l'heure un mot
que je regrette; je l'ai utilisé SOllS le coup de l'indigna-
tion lorsque je me suis cntendu traiter de président
p<1rtial. L'incident a été réglé facilemcnt grttccà l'es-
time réciproque que M. Brouhon et moi-même nous
portons.

La parole est à M. Brouhon.
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M. Brouhon. - Monsieur le Président, je
très profondément cet incident.

regrette

Compte tenu de votre passé, il est
rais pu, et que j'aurais dÙ, avoir à
langage plus pondéré.

J'étais moi-même sous le coup de l'indignatÎon de
voir que deux propositions n'étaient pas mises aux
voix. Je me réjouis de la réconciliation intervenue.
(Af}plaudissements sur de nombreux bancs.)

certain que j'au-
votre égard un

M. le Président. - J'espère que vos paroles seront
le symbole d'une réconciliation toujours possible au
sein de la communauté francophone lorsque celle-ci
,Hlra des problèmes à résoudre.

L'incident est clos.

ELECTION DU PRESIDENT

Scrutin

M. le Président. - Nous allons
nomination du président.

Puisqu'il y a p!usieurs candidatures en
nous :111ons procéder au scrutin.

donc procéder à la

présence,

Conformément à l'article 3 du règlement, la nomi-
nation du président se bit au scrutÎn secret. Le prési-
dent n'est proclamé élu que s'il obtient la majorité
absolue des suffrages des membres présents. Si au second
tOur de scrutin, aucun des deux candidars n'obtient cette
majorité, la séance Cst levée et la nomination des mem-
bres dll bureau est remise à la séance suivante. Dans tous
les cas de parité de suffrages, la préférence est donnée au
candidat qui, sans interniptÎon, remplit depuis le plus
longtemps un mandat parlementaire. A ancienneté égale,
la préférence est donnée au candidat le plus jeune.

Les bulletins hlancs et nuls entrent en
compte pour le calcul des présents, non pour
de la majorité.

Le même artic1e 3 prévoit encore en son alinéa 5
que Jes secrétaires vérifient le nombre des votants et
dépouilJenr le scrutin.

ligne de
Je calcul

J'invite M:~d. les secrétaires
tions ainsi que !o.lM. Lestienne et

La parole est à M. Grafé.

à remplir ces fonc-
Wathelet !\1.

M. Grafé, - Monsieur Je Président, mesdames,
messieurs, 1\'1. Duclrme et moi-même avons essavé
durant la suspension de séance une ultime rentative ~ie
conciliation, dans k respeÇ[ ,de l'esprit de notre
institution.

Nous nous sommes cependant heurtés 8. un refns
catégorique de la part du groupe socialistt. NOlls
regrettons vivement l'ab,ll1donde -l'esprit d'unanimité
qui avait prévalu entre nom :Je 4 août 1980. En consé-
quence, le groupe PSC soutiendra la candidature de
.\1. iVlichel Toussaint. (Exclamations sur les bancs
socialistes.)

M. Féaux.
- Nous ne sommes pas surpris.

M. Gondry. - Al1ez dire ceb au groupe CV!) de
b Chambre.

M. le Président.
- Mesd:\llleS, messieurs, à l'appel

de votre nom par UIl des secrétaires, je vous prie de
venir déposer dans l'urne, après y avoir inscrit le nom
de votre candidat, l'un des bulletins de vote se trouvant
dans l'enveloppe qui vous a été remise.
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ChaClll1 est-il en possession de cette enveloppe?
(Assentiment.)

Le scrutin est ouvert.

L'appel nominal
i\1. Anselme.

le nom deparcommence

Tous les membres ont-ils pris part au vote ?

Le scrutin est dos.

:\1es.dames, messieurs, je propose, afin de gagner
du temps, que nous procédions ici-même au dépoui.J!e-
ment. (Assl!1ltinrellt.) Je demande aux secn':taires de
s'en charger.

- ]1 est procédé au ;dépouillement du scrutin.

M. le Président. - Voici lcs résultats du scrutin:

NOlllbre de votants: 13l.

~1a.jorité absolue: 66.

Mme Pétry obtient 71 suffrages.

Îvl. J\1ichcl Toussaint obtient 60 suffrages.

En conséquence, l\lme Pétry, qui a obtenu la majo-
mc: ~lbsolue des suffrages des membres présents, est
proclamée président du Conseil de la Communauté
rrançaise. (Aux vifs applaudissements de l'assemblée,
iV!mc Pétry d01lne l'ilccol<ule à M. Michel Toussaint.)

ELECTION DES VICE-PRESIDENTS

M. Je Président. - ..\Itcsdames, messieurs, nous allons
procéder à l'élection des vice-présidents et des secré-
taires.

Quelqu'un .dernande-t-il la parole?

M. Ducarme. - lV!onsieur Je président,
groupe PRL, je présente la candidatUre de
Puswick au poste de premier vice-président.

au nom du
M. Charles

M. Biefnot. - Monsieur Je Président, au nom du
groupe socialiste, je propose la candidature de M. Fran-
(;ois Cuil'lauIlle au poste de deuxième vice-président.

M. GraU:. - }"''1onsieur le Président, au nom du
!-"mupe PSC, je propose Ia candi.dature de !vI. Léon
Rernadc: ~1Llposte de troisième vice-président.

M. le Président. - J\..1esdames, messieurs, puisqu'il n'y
;1 qu'un candidat par poste, je procbme ..\ILPoswick pre-
Inier vice-prési'denr du Conseil, M. Guillaume deuxièmc
vice-président et M. Léon Remacle troisième vice-prési-
dent. :\'ifs ûpplaudissements.)

ELECTION DES SECRETAIRES

M. le Président. - Nous devons procéder maintenant
.\.la nomination de quatre secrétaires.

Quelqu'un demande-t-i1 b paro:le ?

M. Bidnot. - MOllsieur le Prl'sident, au nom du
groupe socialiste, je propose les candidatures de
.\1mc Brcnez et de ,\1. -"1areel Remacle.

M. Ducarmc. - Monsieur le président, au nom du
groupe PRL, je propose la candidature de M. De
Decker.

M. Lagasse. -- 1v1onsieur Je Président, notre groupe
présente la candidature de M. RoJand Gillet.



M. le Président. - PUisque le nombre de candidats
présentés est égal al1 nombre de nundats à conférer,
je rrocbme T\lme Brenez, M. ;,\larcel ReJ1l3de, M. De
Dech"r et M. Roland Gillet secrétaires du Conseil.
(AfJfiLi!ldissements sur tous les bancs.)

Le bureau étant constitué, je prie Je prési,dent et les
secrétaires de rempbcer le bureau provisoire. (Applau-
dissements sur tous les bancs.)

(Alix applaudissements de l'assemblée, ivfme Pétry
r;umtc il la tribulle présidentielle et, afJfès auoir donné
l'acoladc à M. le doyen d'âge, prend place ,lU bureau.
assistc!' de AIme Brcnez ct A1. De Decker, secrétaires.)

ALLOCUTION DE MME LE PRESIDENT

Mme le Président. - Mesdames, messieurs, étant
donné ]'heme, je vous épargnerai un discours mais je
me dois de remercier en votre nom, et très sincèrement,
notre .doyen d'âge qui, avec compétencc, mais aussi avec
l'élégance du verbe et du geste, a pli conduire cette
sbnce un peu électrisée, cc qui n'était pas facile.

Je le remercie d'autant plus que, même si l'on est
rompu au tr~lvail parlementaire, les travaux de notre
assemblée vécus de la tri hune présidenticll1e ne sont
pas ;llIs:,i simples que lorsqu'on y assiste de l'hémicycle.

.f\,lerci, monsieur Clcrdent, et
secrét<lircs qui vous ont 3ssisté.
tOtlS les ballCS.)

Puis-je remercier l'assemblée de sa confiance renou-
velée? Je voudrais souligner combien, dans cette nou-
velle assemblée, nous manquent déjà un certain nombre
de visages. Par delà ces micros, je voudrais remercier-
cr je sais qu'il eIl est quelques-uns qui se trouvent à la
tribune - tous les sénateurs qui ne peuvent plus
sièger, les cooptés et les provinciaux, qui ont colla-
horé aux travaux de notre institution et qui, vu
1:1 nOl1vdle composition du Conseil, sont, j'en suis
sÙre, UI1 peu 3mers .devant certaines conséquences de
la loi. Qu'ils soient remerciés, de même que les sélLltCurS
que le sort n'a pas vou!u désigner encore parmi nous.

merci aux deux jeunes
(Applaudissements SHr

Je voudrais adresser aux llOUVe<lllX membres de
cette ,lssernblée - ct i.ls sont Ilombreux - un mot
d';1ccueil et les assurer - les ;llltr~s membres me connais-
sant le savent déj;\ - .Je mon souci de disponibilité et
d'ohjectivité h l'égard de tous les p;lrlementaires de
cette ;lsscmhlée, Ù l'égar.d de tous les groupes, qu'ils
appartiennent ;\ la majorité ou :1-l'opposition. Certes,
vous le savez, les difficultés sont aujourd'hui renfor-
cée;. Mais c'est la loi, c'est la vie.

.Je rC!Trcrcie Je bureau sortant dont certains mem-
bres fort heureusement nous reviennent. Je .le remer-
cie parce que nous avons vécu une année de collabo-
ration fructueuse et sans problèmes. Je félicite les nou-
veaux membres et forme le vœu que nous vivions
enscmble une session intense et tout allssi fructueuse.

fe sais que vous souhaitez à présent - je pense
en particulier aux sénateurs qui se trouvaient encore
d;~!1s cette enceinte à trois heures cc matin - une
interruption de séance pour pouvoir vous restaurer.

CONSTITUTION DU CONSEIL

Mme le Président - .Je déclare constirué le Conseil
de la Communauté française. Conformément à l'article 4
de notre règlement, il en sera donné connaissance au
Roi, à. la Chambre des représentants, au Sén;1t, ;:IL;
Conseil régional \val1on, au Vlaamse Raad et ~1UConseil
de la commun:1llté cultureJ1e al1emande.

COMPOSITION DE LA COMMISSION SPECIALE

Mme le Président. -- Mesdames, messieurs, notre
ordre du jour pn':voit le projet de décret ouvrant de::;
crédits provisoires à valoir sur Je budget de la Comrnl!~
nauré française et sur le budget de !'F,duc<ltion l1:ltionale,
régime franpis, pOUf l'année bud~~étaire 1982. L3 cnm-
mission spéciale, chargée de l'ex~lmen de cc projet,
est composée de 25 membres, soit pour !e groupe PS,
10 1l1embr{~s ; M1111;:Brenez, !\lM. Rem;1cle, Tom-
s,-Ùnt Th., Belot, Dcli7.ée, Jandr:1in, Paque, l\'lottard,
Col1art et Delhaye J.; pour !e grOllpe PRL, 7 mcmbres ;

MM. Ducarme, Piér3rd, De Decker, l)'Hondt, Eve~s)
Hafl.in et Klein; pour Je groupe PSC, .5 memhres ;

!\-11\'1. Lién3rd, le Hardy de Beaulieu, Detremmcric,
Rem<lcle 1.. et Lernoux; pour le groupe FDF-R\'(I-EcoJo,
3 lnemhres ; :"v1. Defosset, Mme Honiface et )\/1. V~lt1
Roye.

ORDRE DES TRAVAUX

La commission spéciale étant constituée, êtes-vOLls
d'accord pour qu'die se réunisse en déhut d'après-midi
afin de permettre à l';lssemb1ée de poursuivre ses
travaux sdon l'ordre du jour prl'vLl ?

Le bureau pourrait, en tout cas, sc réunir et procéder
aux opérations qui lui incombent au niveau de l'installa-
tion de l'Exécutif pendant que la commission exami-
nerait le projet de décret ouvrant des crédits provisoires
à valoir sur Je budget de la Communauté française
et de l'Education nationale, régime franç<lis, pour l'année
budgétaire 19H2.

Comptc tenu de ce
J'accord de fixer la
15 h 15 ? (Asselltimellt.)

CO!lseil est-il
après-midi à

qui précède, le
séance de cet

I! en sera donc ainsi.

La séance est levée.

(La séance est leuée à 13 h 45 m.)
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L'APRES-MIDI A 15 HEURES

La séance est ouverte 3 15 h 40.

Présidence de Mme N.try, président

Ll di';clIss;ni1 (;l:nérale ~'st Ollverte.

\Imc Brcm:?, ct M. De Dccker, secrétaires, prennent
place au bureau.

L'APRES-MIDI A 14 H

Mme le Président. ~ Ta séance est Ol1verte.

i\NN!VERSAIRE DU ROI

Mme le Président. - A ]'Occ1sÎon de J'anniversaire
de SJvL Je Roi, Je télégramme suivant lui a été adressé.
« Le bureau du Conseil de b C0111111111l:1utéfrancaise me
charge de j'honneur d'exprimer à S~l !\hjesté S(:5 vœux
ks PleiIlcllfs d'heureux anniversaire.

En c~ttc :1J1n~e CJui c~,t Li cent cinqnanricmc du
règne, nous vou1ons dire il Sa !\1ajcsté et à la Reine
]',1uac!lcIlWTH (Je>b communauté fr~1Ilçaisc.»

Le Glbinet du Roi n0l15 a fait parvenir la réponse
que voici. « .J'ai été très sensible au mcssage que
vous avez cu l\m1abîlité de m'adresser il 1'occasion de
mon :111nivers:1ire en votre nom et al1 num du bUH.';li.1
du Conseil de 18 Communauté française.

Je vom remercie tous ch:t1cureusemellt de vos 00115
vœux comme des sentiments que vous m'avez exprimés
ainsi qu'.\ la Reine.»

CONSTITUTION DES CHAMBRES LEGISIATlVrS

Mme le Président. - M. le Président de la Chambre
des représentants m'a fait savoir que la Chambre s'est
constituée en S~lS{;lllce du fi dl~CC:lllbre1981.

D'autre part, M. le Président du
pan 'Ille le ç;én:1t s'est constitué en
14 décembre dernier.

Sénat Ill';} fait
S:l sl~~lnc': du

CONSTITUTION DU
RAT DER DEUTSCHEN KULTURGEMEINSCHAFT

Mme le Président.
-- \1. le Pri:sidcnt du Rat der

[)cutschcl! KtllturgclneillsdJ'7ft ln':! bit savoir que 1e
Consei1 de 1:1 communauté culturcl1c allemande s'est
COJ1StitUl': !:Il. S;1 sé~lnce du 1" (1t'~ccJllhre 1981.

PROJET DE DECRET OUVRANT DES CREDITS
PROVISOIRES A VALOIR SUR LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE ET SUR LE
BUDGET DE L'EDUCATION NATIONALE,
REGIME FRANÇAIS, POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 19HZ

Discussion générale

Mme le Président.
- L'ordre du jour appelle

l'examen du projet de décret ouvrant d;.'::>crédirs provi-
soires il va10ir sur le budget de la CC'lnnH1l1:lllté française
et sur le budget de l'EducatÎon nationale, régime
fC111Ç:lis,pour l'année budgét:1ireI9S2.
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L:1 p:uok t's! :H1
pour un npport oral.

rapporteur 1\1. Théo Toussaint,

M. Th. Toussaint.
--

\1ad:1!l1e Je Président, mcs-
d;lIl1C~, llh'ssic\lrs, vo!rc commission spéciaIc cOl11pusér:
dr: vingt-cinq membres a examiné le projet de décret
ollvr:mt dc', cn~'dits provisoil"l'<; ;\ \,;11o;r S[lr k budget
de la Comnmnauté française et sur le budget de
J'FdncHio!1 n~Hiona!c, rér-ime fr:lnCli':, !lour 1':lnnéc
11l1dp;t't:1irc 1.9;\2. "

,

A j'unanimité, clic
de nrésident ct m'a
r:IPP;J!T ora!.

:l désil~né :0..
ch:ltg~ de

P:\qtlC en qualité
\'()l]'; présenter le

La présentation du projet de décret a été :1ssurée
par .r-.,r.le ministre Busqllin qui a sOllmis i\ Li cOlluTlissioi1
l'cxposé des motifs de cc projct. L'examen du projet de
décret el son adup'io!1 est d'~1Utallt plus imp(ricl1se
ql1'i1 convient d'assurer la continuité du service public
Li.' la C0J1ll111111aUtéfrancaise d;1I1S la mesure 01'1 les
cr~:-dits prévtls par ce projet couvrent toutes les m:1tières
11.<:\'l1CSp~1r 1':1rtic1e S9fJis.

Ce projet autorisera également les dépenses l'ci a-
,i'."i:'S ;,l1X tr:1ÎS de L1 Co:nn1lln~llHé fr;lIlclise et des
c10inets l11inistéric1s qui viellncm à dl:1rgc dl! bm1gtt
19.52 j"'Dllf" b prcmi::re (ois. Ces (kpellSCs fi~maient
;w!rdois il des budgets nationaux, De sort(: qw' J'on
ne pellt !cs r:l11gcr r:1rmi lr~\;d~penses nouvelles génér:l-
lell1ent non autorisées.

Compte tcnu de ces dcux d.:pcnses supplémentaires,
1es crédits demandés par cc projet représentent 30 p.c.
des crédils a110ués Cil J981 el permcttront d'<lssurer
pcnd:1nr les trois premiers mois de 1':l11née 1.1 continuiré
du service public.

LI disU1s~ioll gélH~ralc n'a p:1S dOl1n(; 1ieu à des
observations j1:1rtÎculières ei il en fut de même pour la
discussioll des arridcs. Les .l!"ticJes et 1'ensemble (1u
projet de décret ont été adoptés à l'nn:1oill1ité.

Cc r:lpport ;) ég~llclllcnt été
illcmbres présents.

adopti~ à 1\1ll:1l1imité des

Mme le Président. -.. La parole est à M. Lagasse.

M. Lagassc. - MarL1me 1e Présidcnt, mes chers
colli:'gues, notre groupe votera ce projet ci:.' décret
.\cconbnt des nl~dits provisoires. )):1I1S quc1 esprit?
Avec (Jue1!es préoccupations? C'est ce qne je voudrais
dire ~"l qucJql1CS phrases.

Nous déplorons, évidcJ1lll1cllr, que l'F.xécutif com-
Inllluut;lirc sorUnt Il'ait pas trouvé Je muyen de faire
adopter Je budget avant Ja fin de J'année. Cela devient
i!l'csqlie une rito\:rnci1c, je Je s,lis. N'.1ccllsons personne,
pour l'instant; il faut croire que le système lui-même
est mauvais. On vern si 1e système nouveau portcla
de meilleurs frnils, on verra si à l'avenir 1a discussion
du IHldgct signifie vérit,lbl'_'JI1cjl[ quelque chnse, c'esl-
,\-dirc si nurre Parlemcllt ;lUra l'occasion d'cxercer son
r/î1c sur 1e pl:1n de! contnî1e budgétaire.

Les choses étant cc qu'elles sont, et puisqu'il faut
;,bso1ulllcnr, puisqu'i1 Ll1lt .\ rOl1t prÎx: assurer des
moyens d'action au futur Exécutif de notre Commu-
nauté, de cet Exéclltif dont nous allons apprendre la
nai,:sallce trcs prochainement, nous voterons ce projet
de décr<:'t sur les crédits provisoires



Bien entendu, cela ne signifie pas du tout de notre
part, un bbnc-scing; ce n'est pas une motion de con-
fiance, qui serait donnée à 1'3vcuglctte. .Je suppose, d
je souhaite, que cct Fxécutif ~1llU comme première
préoccupation de sc présenter devant notre assemblée,
et de s'y présenrer avec une déclar'.llion gouvernemen-
tale qui ne soit pas un tissu de lieux communs mais
qui présente un programme d\H.:tion précis. .Je souhaite,
dès lors, madame le Président, que notre assemblée
soit convoquée le plus tôt possible pour cntendre cette
déclaration gouvernementale et pOLIr en discuter; il ne
faudrait pas retomber dans les ornii:rcs, i! ne budr:1it
pas que sc répètent les contraintes dont notre assem-
blée a été victime antéricuremcnt et qui se traduiraient
par des retards répétés. Dès que l'Exécutif sera crét,
il devra sc présenter immédiatement, en tout cas
dans les tout prochains jours, et demander à cettc.
c1sscmbléc 13 confiance. 51lr cc POillf fondamental, je
n'en dirai pas plus pour l'instant.

Je suppose aussi que cet Exécmif dc trois mcmhres
nous expliquera les attributions de chacun de ses mem-
bres, de telle sone que nous puissions jllger J'action de
chacun d'eux. Car cet Exécutif, nous le savons, est
créé sur des bases ~bsez curieuses, pour ne pas dire
bizarres, qui sont celles prévues dans la loi du 8 août
1980. Et ch::<cllJJdes trois mcmhres peut voir sa respon-
sabilité engagée.

Mais je reviens ~HI texte du projet qui nous est
soumis. J'ai l'impression qu'il subsiste un certain Hou
dans la terminolugie. Je n'en fais reproche ni à
M. Hansenne ni à M. Desmarets, ni à M. Busqui\l,
qui sont les signcllaircsdu document. Ils ont militsé une
terminologie qui éuit sans doute valable le jour où i1s
ont pris la pl\lme POli, r0dig,er ..:c lexre, mais qui,
aujourd'hui, panlÎt dépassée.

C'est pourtant ce texte q~iC !lOl!S ,-1I!0l1Sdevoir voter.
Et je prends comme exemple, à J'article 4, cc début
de phrase: «A l'illlervcntion du minisLTe ayant Li
Sanré publique d~l!ls ses actributions ». Il s'agit bien
entendu du ministrc de l'Exl'ultif COl1111lul1atHaire el'
non d'un ministre narion;11, cela va de soi, me dircz-
vous. Port~'ra-t-i1 le litre de ministre, et de minl~)lre de
la Santé publique, peut-être est-il trop tÔt pour le
dire, mais en tout c:1s j'espère q<le, dès que I1Ot;~ 110,lS
réunirons pour entcndre la déclaration gouvernemen-
tale, nous aurons des précisions Ù ce sujet.

A l'ar6cle 6, on dit. «Le ministre de la Commu-
nauté !r;111çaise est ~llltOrisé .1 prcndre, etc. » QlIi est cc
« ministre dc la Communauté française»? Lcquel des
trois? Je pense qu'il s',lgit ici du futur prl~sidcnt de
J'Exécutif de la Communauté française dont la naissance,
en prlllcipe, ne peur tarder. Cc n'est pas tout ~I fait
la terminologie que nous avons sous les yeux.

Je voudr~lis terminer par une qucsLion - S:1nsS:1V01f
d'ail!eurs qui pourra y répondre. Pc lit-être pourrions-
nous tous nous mettre ~l réfléchir et là cher d'y trollver
réponse, puisqu'il n'y a pas, en l'occurrence, d'interlo-
cuteur privilégié. De toute manic'rc,Monsieur H~1l1SCnlle,
veus pouvez col1tribuer, coJllme n'importe quel park-
mentaire, ~l élucider les obscurités de ce texte.

Je lis à l'article 2 : « Exception est tOutefois faite
en cc qui concerne 1:1suhvention accordée ;1 l'Office de
Promotion touristique de la Communa.uté française de
Belgique. ),

({
L'Office de Promotion tOllfistiqlle de la Commu-

na.uté française de Belgiquc?)} Nous savons tau:, quc
depuis plusieurs mois, notre :1ssemblée était saisie d'une
proposition cré<lnt \111COll1l)liss~lIÜt général à la pro-
motion touristique. Dans la suite, nous avons ;lppris,
par la presse et par 1a lecure du AJolliteur que, -"-
court-circuit? - l'Exécutif sortant - ou .sorti ~ ~1
pris un arrêté POUf crter une institution qui devrait

s'occuper du tourisme au sein de notre Communauté,
que nOl1s ne connaissons P;lS al1treclent, Jont on ne
nous a jamais parlé, dans celle assemblée tout au moins.
Alors, qui pcm IIlC dire cc qu'est cet office de promotion
touristique? Peut-être ceux qui am rédigé les textes
qui Oilt panl :1l1 A10llitcur i'

Quoi qu'il en soit, je répète qlle notre groupe votera
cc projet de loi sur les crédits provj:,;oires avec UIlC

seule préoccupation: donner toutes ses chances :lU
futUr Exécurif et lui permetlre d'agir, d'agir très vite,
dès le jour oÙ il ~;cra constitUé, où il sc sera présenté
dcvant nous et aura obtenu la confiance. (Apj}lalfdis-
sements sur les bancs Fnp-RW.)

Mme le Président. - Quelqu'un dcmande-t-il
la parole dans ]a discus:;ioll gl:nérale? (Non.)

P1us personne ne demandant la parole, la discussion
générale l'st close et nous p~lssons Ù l'examen des
articles.

encore

EÙlntCIf des articles

Mme le Président. - Voici J':lrticle prelluer

Art. 1cr. Des crédits provisoires, il valoir sur le budget
de 1a Communauté fral1pise de l'année budgétaire 1982,
sont ouverts, à savoir:

Pour l'Exécutif de b Communauté fL1nçaise

il) Dépenses courantes:

- Crédits non dissociés. S 957 400 000 francs;

- Crédits d'ordonn~11lceIl1eT1l S 900 oon fCl1lcs.

h) Dépenses de capital:

- Crédits non dissocil~'; , 502 400 OO() francs;

- Crédits d'ordonnancement: 557500000 francs.

-- 1\1'>d'objection?
- Adopté.

Art. 2. Les crédits proviso::-es ~1!l()LH;Spal. Je prê';C'1H
décret, nc peuvent être affectés el des dl:pel1ses courantes
et à des dé:penses de capit;ll non autorisées êlotérieurc-
1I1en, p:H le Législateur et p:1r le Conseil de la COI11-
tntll1Jtlté française.

Fxception est toute(ois faitc ('11 ce qni concerne ]a
subvemion ~,-ccordée à l'Office de Promotion touristique
de la C011l11lUn~1utcfr~lIH;aisl' de Belgique, inscrite :lU
titre 1 dn budget, secteur Communications.

- Pas d'objection?

- Adopté.

Art. 3. Sont autorisés, il partir du 1"'- janvier 1982,
les eng;lgcmcnts relatifs aux obligations nouveJJes pour
lcsqucl1es autorisation cst sollicirée pour Je titre II -
Dépenses de capital (crédits dissocil's) dc l'année budgé-
taire 1982.

Cette <Illtorisatio]] 1Ie peur valoir pour des dépenses
non autOrisées antérieurcment par lc Législateur et
par le Conseil cie la Communauté fran~aj.se, ni pour ks
dépenses sur programmes nouveaux.

- Pas d'objection?

-- Adopté.

Art. 4. A l'intervention du ministre ayant la Santé
pub1ique dans ses attributions, Je Fonds de construc-
tion d'institutions hospitalières ct médico-sociales est
autorisé à prendre J'engagement de payer à l'échéance,
l'intérêt et J'amortissement dans un délai maximurn
de trente ans, des prêts accordés par le Crédit cornmu-
11<11de Belgique ell lieu et place des interventions
prévues ;\ l'article 6 de la loi du 6 juillet 1973 modifiant
celle du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux.
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Pendant les trois premiers mois de 1982, ces enga-
gements pourront porter sur un volume de prêts ne
dépassant pas 275 000 000 de francs.

- Pas d'objection?

- Adopté.

Art. 5. Le ministre qui a la Santé publique dans ses
attri,butions est autorisé à prendre, au nom de la
Communauré française, l'engagement de payer, à
l'échéance, aux pouvoirs publics régionaux et locaux,
l'intérêt et l'amortissement, dans un délai maximum de
trente ans, des prêts accordés par le Crédit communal
de Belgique en lieu et place des subventions aux admi-
nistrations publiques subordonnées en faveur de l'exé-
cution des travaux soumis à son haut contrôle.

Pendant les trois premiers mois de 1982, ces engage-
ments pourront porter sur un volume de prêts ne
dépassant pas 37500000 francs. (Maisonnettes pour
personnes figées 27500000 francs et crèches
10 000 000 de francs.)

- Pas d'objecrion ?

- Adopté.

Art. 6. Le minisrre de la CommunaUté française est
autOrisé à prendre, au nom de la Communauté fran-
çaise, l'engagement de payer, à l'échéance, J'intérêt et
l'amortissement, dans un délai maximum de trente
ans, des prêts accordés par le Crédit communal de
Belgique en vue du financement des grands équipenlents
communautaires (Eau d'Heure et Engreux).

Pendant les trois premiers mois .de' 1982, ces enga-
gements pourront porter sur un volume de prêts ne
dépassant pas 75 000 000 de francs.

- Pas d'objection?
- Adopté.

Art. 7. Tout engagement à prendre en vertu des
artic1cs 5 et 6 ci avant, est soumis au visa du contrôJcur
des engagements et à la Cour des comptes. Avant le
dix de chaque mois, le contrôleur des engagements
transmet à la Cour des comptes, avec les documents
justificatifs, un relevé établi en trois exemplaires et men-
tionnant, d'une part, le montant des engagements visés
au cours du mois écoulé et, .d'autre part, Je montant des
engagements visés depuis ,le début de J'année.

- Pas d'objection?
-. Adopté.

Art. 8. Le présent décret entre en vigueur le l'" jan-
vier 1982.

- Pas d'ohjection ?

- Adopté.

Vote sur l'ensemble

Mme le Président. - Nous
j'ensemble du projet de décret.

- n est procédé au vote.

passons au vote sur

Mme le Président. - Voici
110 membres votent oui;

3 membres s'abstiennent.

le résuJt;1t du vote

Ont répondu oui:

!v1M. Auhecq, Barzin, Basecq, Baudson, Belot, Ber-
toui,11e, Biefnot, Mmes Boniface, Brcnez, MM. Brouhon,
I3urgeon, Busquin, Califice, Clerdent, Gerfayt, Close,
Coëme, CoHan, CoHignon, Cools, Mme Coorens,
MM. Cornet d'Elzius, CudeU, Damseaux, Daras, De
Decker, Defosset, Defraigne, Dehousse, Dejardin, Delhaye
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j.-B., De.Jhaye J.-J., Delizée, De1mottc, Denison, Dcs~
(ô1l1lpS, Desmarets, Detremmerie, D'Hondt, Donnay,
[)\lcume, Féaux, Fedrigo, GiUet J., GiBet R.,
l\'Ime Codillache, 1\'11\'1. Gondry, Grafé, Gramme,
GuiJlaume, MUe Hanquet, ;\IM. Hansenne, Harmegnies
M., Harmegnies Y.. Henrion, Hismans, Hoyaux, Huhin,
Huylcbrouck, Jandrain, Jérôme, Mme Jortay-Lemaire,
,\Hv1. [(evers, Klein, Lafosse, Lagasse, Lagneau, le Har.dy
de Beauheu, Lepaffe, Lernoux, Lesrienne, Lurgen,
J\1athot, Mme Mayence, MM. Michel J., Michel 1..,
:'vlilitis, MonfiIs, Mordant, Mottard, lvlourcaux, Mouton,
Nagels, Nols, Onkclinx, Pa que, Pecriaux, Pcrdieu,
Petitjean, Mme Pérry, .MM. Piérard, Poswick, Poulain,
RemacIe L., Remacle M., Rigo, RisopouJos, Royen,
Tilquin, Toussaint l'vI., Toussaint Th., Tromont, Urbain,
Van der Biest, Van Gompel, Van Roye, Wathclet J.,
V?athe!et M., Wauthy et Ylieff.

Sc sonr abstenus:

\1J\.1. Je Clippde, Deleuze et de Roubaix.

En conséquence, le projet de décret est adopté.

J1 sera soumis à la sanction de l'Exécutif de la
Communauté française.

M. J. Pcetermam. -- Madame le Président, j'ai
employé par erreur l'appareil de M. Nols.

Mme le Président. - Il en est pris acte.

Mme le Président. - Les membres qui se sont
abstenus sont priés de faire connaître le motif de leur
abstention.

M. de Roubaix. - L'UDRT n'entend pas s'associer
au type de politique pour lequel ces crédits sont
demandés mais, consciente que la machine doit fonc-
tionner, clic ne veur pas donner l'impression de faire
de l'obstruction.

COMMUNICATION DU BUREAU

Mme le Président. - Mesdames, messieurs, le
bun::au s'est concerté à propos de l'organis~1tiOI1 Je 110S
travaux fUlurs. Dans les prochains jours, il entend pren-
dre contact avec les bureaux des autres assemblées, ne
serait-ce que pour convenir des dates auxquel1es des
locaux pourront être mis à notre disposition.

Pour répondre, en p;1ftie tout au moins, à la ques-
tion de M. Lagasse, je précise que la prochaine réunion
de notre assemblée aura sans doute lieu le 19 janvier.
C'est, bien entendu, le bureau qui en décidera. Je vous
demande de lui faire confiance.

Puis-je considérer quc vous êres d'accord sur cette
proposition? SacheL que je partage avec vous b volonté
de travailler le plus rapidement possible ct d;:;ns les
meilleurs conditions. (AssenÛment.)

EVENEMENTS DE POLOGNE

Proposition de M. M.ottard

M. Mottant - Madame le Président, mesdames,
messieurs, ce matin, nous avons tous observé une minute
de sî!ence pour témoigner notre solidarité à l'égard
de tous ceux qui vivent en Pologne dans des conditions
difficiles, pour défendre les libertés démocratiques.

Je crois cependanr que ce témoignage de solidarité
doit aller plus loin. Je souhaiterais donc que l'on
convienne qu'une ,délégation du bureau du Conseil de
la Communauté française, rasscmbIant des représentants



de toutes le.s opinions politiques, se rende il l'ambas3:1.de
de Pologne à Bruxelles pour exprimer notre inquiétude
à tous, bire part de nos sentiments de soliùarité pour
1:1 défense de toutes les libertés démocratiques en
Pologne, y compris les libertés syndicales, interroger
M. l'ambassadeur de Pologne à Bruxelles et faire rap-
port de cette visite très officielle du Conseil de la
Communauté française.

C'est par des gestes concrets que notre Conseil
témoignera partout, que ce soit à V:usovie ou ailleurs,
qu'il défend la liberté dans le monde. (Vifs applaudisse-
ments sur tous les bancs)

Mme le Président. - L'assemblée
sur la proposition de IVI. Mott3fd
bureau l'envoi d'une délégation à
Pologne? (Asscntimcl/t.)

est-elle d'accord
demandant au

l'arnb3ss3<.k de

L'assemblée fait-elle
bllfC3l1 ? (Asscntiment.)

l1naninlernent confi:\llce

COMMUNICATION DU PRESIDENT
COMPOSITION DE L'EXECUTIF DE
MUNAUTE

SUR LA
LA COM-

Mme le Président. - Dans 1111premier temps, je
voudrais vous faire un rapport froid et rigoriste des
opérations que prévoit la ]oi et vous dire que le bure:lu
dll Conseil s'est réuni pendant la suspension de séance.
Ail cours de cette réunion, il a f;tit :1pplicarion du
paragraphe 1("', alinb 2, de l'article 65" de la loi
soéciale des réfonllLs institUtionnclles du g 30tÎt 19RO
~n vue de déœrminer le nombre de manchts des mer;1-
bres de l'FxL'cutif revenant ~\ chaque groupe politique,
comme le prévoit la loi et, bicn entendu, ell faisant
application des articles 167 et 16R du Code électoral.
Il s'agit de J'application stricte de l'article 65 en ques-
tion.

Le bure8u du Conseil a, en conséquence, constaté
ce qui suit. Je memhre en premier r~l1lg- doit t'tre
désigné par le groupe socialiste, le membre l'Il del1xiè1l1~'
rang par Je groupe PRI. et le memhre en troisième
rang; par le groupe J>S.

Par :1.il1cms, j'ai reçu les lisres de candidats que
m'ont adressées les deux groupes politiques concernés,
c01~formémcnt a11 paragrapbe 1"", alinéa 3, de l'arri-
de 65 de la même loi

J'ai constaté et fait constater aux membres du
bureau que ces listes étaient signées chacune par LI
majorité des membres du Conseil formant k: groupe
politique intéressé, comme le requiert la Joi

Souhairez-vous qu,;: je donne lecture des noms des
membres des groupes qui présentent les c8ndidats? De
route façon, je vous signale q'dC vérificHion en a été
faite par le bureau. J'our gagner du temps, et eu égard
Ù vos approbations, je déclare valides les listes teHes
qu'elles m'ont été adressées.

Sont donc désignés en qualitl' de membres de
l'Exécutif de la Communauté française, en tenant compte
de l'ordre du quotient correspondant selon le rang
sui'vant : en qualité de premier mcmbre de l'Exécmif,
M. Philippe Moureaux; en quaJîté de deuxièmc membre
de l'Exécutif, l'vI. philippe Monfils; en qua]ité de
troisième membre de l'Exécutif, M. Robert Urbain.

Mes chers co]]ègues, avant de demander à nos trois
nouveaux membres de 1'F.xéclitif de venir prêter serment
devant vous entre Jes mains du président, COIllme le
requiert l'article 65, je ne voudrais pas laisser passer cet
événement sans cn souligner l'importance.

Tout d'abord je souhaiterais dire merci aux anciens
membres de l'Exécutif ct féliciter ceux d'entre eux qlli
.~Ol1t :1ppelés :\ d'autres fonctions. .Je voudrais aussi
leur souhaiter bonne chance. Nous nous retrouverons
en r~nr ql1e colJèvlIes d.,lOS c~tte assemblée, nous avons
pu travailler ens~'~b]e et, par-delà cerwins problèmes
de majorité et d'opposition, i] nous a été possible, à
certains mOl11cnts, de nous comprendre et <.Pag-irpour le
bien de notre institution et de notre commuruuté.

au

Il m'appartient maintel1:11lt d';1ccueîl1ir les nOllVe:1.UX
membres de cet Exécutif, mais je voudraislebireavec un
peu plus de solennité que le veut la convocation rédigée
suivant la rigueur des te;;tcs. Fn effet, vous reconnaîtrez
sans doute ;lvec moi que, depuis ce matin, nous vivons
un moment dans b vie de notre commun:wté et de
notre institurion qui, à plusieurs égards, est exceptionnel.
Pour la première fois de son existence, !'assf'mblée de
la ConnnunaLlté française dispose d'un Exécutif qui
lui est propre et cette réalité nouvelle constitue inàé-
niab1cmetlt lInt étape in1port.1nt.c dans le processus
d'autonomie croissante de notre communauté.

Certains évi'nemcnrs, entrc autres une crise poli-
tique, ont fait que nous ne nous sommcs pltlf; rencon-
trés depuis le Fr jui1Ict dernier et, de ce fait, uo anni-
versaire n'a pu être cOI11n1l~1ll()ré,celui d,~s dix :111nées
d'existence des conseils cultllrels qui ont vu le jour le
7 décernhre 1971. C'est Ù cette date que (t"; conseils S(~
constÏtu;lient au nom de l'autonomie culturelle des
peupks réclamée par nos COPlp~Hriorcs flanunds.

Une autonomie institUtionnelle fut acquise à ]a suite
de cette revendicltion (1;1ns un concept restreint du mot
\( culture », j'emploie 1e terme restreint p'.1fCC quc je
suis persuadée que le développement de l'individu ne
peut être séparé de SOIl expérience humaine glob81c
qu'il vit dans son environnement jouf11:1licr, qu'il soit
territorial, affectif, ,social, économique ou politique.

!\'L1is k dcsîin des institutions Ile correspond pas
forcément aux aspirarions des peuples. Pourtant, lc~)
inslitlltions dent nous disposolls ne peuvent être effi-
caces que si elles servent leurs concitoyens.

Après dix ans de fonctionnemcnt des conseils cul-
turels - foncrionnemenr plus ou moins dynamique,
plus ou moins confidentid, plus ou moins pris en
considération selon les cas -, ces derniers ont fait
place, depuis le l"" octobre 1980, Ù dcs cons~'ils de
communauté plus responsabJcs, plus compétents dans
des matières d:lrgies au oOIll:line socioculturel. Alljour~
d'hui, - c'est là l'événement et votre nomhreuse pré-
sence me laisse supposer que V011S p;lrtagez cc
sentiment -, une nOl1veHc éupe est fr:111chie vers plus
de responsabilités sauf, malheureusement, en ce qui
concerne la population bruxeIIoise. ~T()tre satisfaction
est donc mitigée, mais notre volonté de respecter la
COllstitUtion, les lois et les décrets 1\e pourr:l pas être
unilatérale. Je pense que tous ensembJe nous voudrons
,l\ioir ~ Clellr la défense farouche de tous les droits qui
nous ont été conférés par la ConstÎtution et les lois
d'aoLÎt J9fW.

L'Exécutif qui s'installe aujourd'hui ne résulte plus
d'accor,ds po1itiqu<cs au nive~1l1 national. Dans la presse
parlée, il y a a\1 moins une dizaine de jours, j'ai
enrendu dire que cc n'(:tait pIns le gouvernement qui
désigtwit les Exécurifs, maÎS directement les partis. En
fait, ce n'est pas CX,-1etpuisque - et nOlls J'avons VII
tout Ù J'heure -, ces exécutifs sont composés cn
fonction de 1:1 proportionnelle prévue par la loi. POUf
être correct, disons que l'Exécutif qui s'insralle aujour-
d'hui résulte de la volonté des électeurs.

Cette Ù<1pe qlle nous vivons est fondamentale, je
le souligne avec force, non seulement parce qu'eUe
contribue au respect de notre identité francophone face

17



Ù une majorité nationale, mai~ aussi parce que cette
modification est indispensable au fonctionnement de
notre assemblée eUe-même.

Si le mode de désignation de l'Exéemif de la Com-
munauLé française est dorénav;lllt r~ldicalelllent dif(érent,
1.1 foncLion et la nature des responsabilités de celui-ci
devant l';1ssemblée sont également profondémcnr
modifiées.

En effeL, l'Exécurif, de même que chacun de ses
membres est r~sponsab1c devant le Consei1. Cene res-
ponsabilité est dorénavant plus nette, bien qu'encore
tempérée pendant les quatre années .1 venir par un
système non définitif. ;Vlais, à tout moment, au nom li~
son droit de contrôle, notre assemblée pourra adopter
llne motion de méfiance à l'égard de l'Exécutif ou dc
J'Ull de ses membres moyennant, faut-il le dire, le respec,
de la procédure prévuç à l'article 71 de la loi spéciale
d:: rdormcs institutiol1nl:llcs. Ces pouvoirs de ccntrÎJ1c
acnus en term.cs dl' fonctionnement, tant de lTxécLltif
que de l'assemblée, aideronr, je l'espèr:::, dans la fouk~'
de cc que nous avons essayé de n':aiiscr d'ailleurs ]or[;
de notre kte du 27 septembre, nos cor.citoyens ;l
comprendre davantag':, et d(' jour en jour miCl:X encore
'-Ille par le passé, qu'ils disposent en bit d'un p~lricmel1l
Ct d'Ull gouverncmcl1t francophones.

Ainsi qu'un de nos membres y .1 bit ~l1il1si()ll
propos des problèmes budgétaires, nOllS \:':cns d~'s
moments difficiles de restrictions budgét;lires alors quc
les besoins culturels et ~;oci~H1xcroissent en jll'ricde de
crise. Ceux-ci poseront sans doute de façon pluS'
aiguë Je problème des priorités politiques d;1ns 1':1ffec-
tation des ressources budgétaires. Cc :;cra k n'j1e dé'
notre assemblée et de ses comm~ssions.

.J'espère que tous les membres parriciperont aCti-
vcment tam ,~llX tr,1\':1,1Xdes cOlnmissitu~; qu'zlllx ~,C;CIlCCS
plénières.

L'aggclv:ltiOll de b crise l'C()1\OmÎque, devcl1Ul' llnl.'
réalité, tt principalement le mode de gestion de l'cm
crise p~H le pouvoir po1itique quel qu'il suit, W' SDm
pas S:lllS efleLs sur la qualité de la vic qUL::diel1l':': d('

nos cOiJci1n:,"Ct1s. L.'aide :lUX perS~Hll1eS, les nrcblèmes eL
santé, 1.1 promotion culturelle, b mi~sion d'(>d\lu:iu!l
permanente de la RTBF et des médi~1 en généLl! SlrCn!
sans doute, line série de dom;1ines :lL1xquds notre :1~;s:m
blée ser:l particuii.:rcl1K'11t atrentive. 1 Txéclltif (';;11)1
responsable Je !'ébboration des budgl'ts, il es(' hCtlFl't'X

ql1:'.: ll~Jtre ass::mblée puisse, micux (111e j:l1n:lis, ccni,rt)1u
l\lfLct:nioll des reSS()l1n~c':; en foncrioi: d,.:,) p~-iorités lkm
cHe décidera YJUvcraillclnem.

Un pas important esr lksorm~lis fr:111chi d'ms l:1
rblisation de ce que j'appclL:ra: Ull p:l[lem:~nLlr;smc
francophone réel; lèS membres (Il: cette :1~;seJT1bk::S'L"
réjouiront sans aucun doute avec moi.

L'exercice effectif de nos compéJcnc-:s ~:t l'ex,icu:ion
de nos décrets- dont vous savez combien sont en retard
J'exécution - seront ~llipremier rang de nos pnio~:eL!-
pations. A cet ég:ud, je VellX s,')lenlleilement rap~,~'kr
aux responsables, 01'1 quï!s sc trouvent et quels qu'ile;
soient, que notre CommUn,lIlt..: esr cn droit d'attendre
l'exécution de l'article 88, paragraphe 2, de la loi dl!
8 août 1980 uansférant à notre Exécutif par arrê,é roy:' 1
délibéré e11 Conseil des ministre~;, les services et IL:-
personnel du ministère de la COmmU11:l!ltL' fnnpisc.
S:lllS mise en p1ace de cette administr:l~ion, J'F.xécutif ne
pourra p3S (r,l'lailler. Les membres de ]'F"écutif sortalL
ne pourront me démentir Ù cet égard.
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Les difficultés sont lù. Nous souhaitons que la loi
s\!ppliqlle Je p1us objcctivement nuis aussi le p1us r~1pi-
demem possible afin qu!.: l'Exécliiif puisse récJlc1l1cn~
commencer ;l tnv:1iller.

L'exécUtion dl' l'anic1c SS n'est pas 1:1sC'ule qui s(iir
urgente afin de garantir 1'équi1ibre global de ]a réf,)fi1'l'
de l'Etat et l'exercice de nos compétences. L;l mise Cli
place du comité de concertation prévu à l'article 31 de
la 10i du 9 août 1980 est également indispensab1c j1th\1"
,ISSl1rer ct assumer la légalité des décisions lks diHércllt';
pouvoirs. A ce point de vue, je ne puis m'empêcher de
souligner l'impact ék l'anicll' .n, paclgraphe 2, de L1 10:
ordinaire du 9 :wÙr 1YHO p;H lequel norre E;;,éc:r:f,
d'.initî~Hive ou éventUel1eme11t Sltlte il U,j.: initia~;vc d'~
notre assemhlée peut, ;lprès saisie de Ci~ co111:,0 d:.'
concerLlti()n, fairc suspendre pendant S'.ix~lnte joul's

toute décision du gouvnnerncllt n;ltiul1:1: cu d'Ull ~,C!trc
ExécUlif qui iCscrait gL1Vclllcnt, sebn 1ui, les intérêts
de nutrc Con,munauté.

Cette siruation qUé: j'ai voulu nppr;)cT, qui est
t~xtudlc eL correspond ,111X lois qU'\IIl: m;1jorJ1e éL'
l'épOqllC a votées, rend plus impérieuse encore la vigi-
bl1CC de notre .1ssernb1ée III(lis ;1W;.' u:':1(~ éL: notrc
Fxécutif, et l'exercice pal' cc dernier d,,'s dif{éïents
1110:'(;'ns de ddense (Ls intlTl:ts de no~re Cml1!1llln:aité.

Je voudrais dore ccs qudques pre.pus cn ré:1ffirnun:
en votre nom, j'en suis slirr:, une d:: nos rréccclIp:1ti<J\ls
majeures: 1\otre volon;-,; de vu;r se dcss:ner rap:dClllel:r
une voie de recono.lissanc::.: des droits d~' la rét_',ion
bruxelloise et de ses l\J.bitants.

PRESTATION DE SERMENT

Mme le Président. - !-.lesdames, messieurs, dans
un instant, jc' vais ~lppd('r so:cl1!'cllemel1t ~l cette Irihlln:
\cs trois membres de !'ass2tllbke désignés pour faire
p:lrtie de notre F.xlnltif. '\V:ltH de k faire, je V"11df;lÎ~
exprimer le souhait que l'Exécutif de la COlllmun:luté
française soit vraiment un é1ément privilégié d'une
politique aC1Îve d.: rrol110Liol1 pour l;otr:: j-lCl1p1e
francopl\OllC,

J'appelle ':\'1.\1. Philippe ~,l()\1re1Ux, Pbii;pp:: ",lonfils
et RobCI"t Urbain :\ V';'l1lr prl>tlT s-::r;l1tnt el",re les lIl:1ins
du présidem.

(Aux l'ifs iI!iP!<ll/disselllcnts ac l'assc'mhlée,
A1A~i.A1ourc<;::x, Aloll!ih et Urhai1: In/lell! SIlC'CSSÙ'c-
ment cntre les IJwins cfr t.;I1/C le [>u;si,lclIt /2 serment
COI1StÎtlltiow;cl . . le jl/1t' fÙiéÏité ,II/ Roi, oUiHsScll!te

"
/" COI/still/lion et dUX lois du peuille belge ».)

1\.1me le Président. .,
- j\Icsd~1l11es, messieurs, c'est

.n'ec énoIl11émentde s~1tishction que je dl:c1are installl'
l.:: nouvel Exécutif de LI Comllu:n:uné fr:\i1çaise.

En votre nom à tous, je formc le VŒU qu'il soit
rapidement en mcsure de disposer de tous ks moy\;I,"
d'excrœr plcinemc\H ses pouvoirs. .A cet ég:lrd, tell:1nt
compte du p;1tagraph~: 4 de j';,rlicle 65 de la loi spéci;llc
du {-; ;1OLJt LnO, j'invite M. Philippe ]\-1ourC:1UX :\ réllllir

ses eoJk;;llt3 lbn:.; ks d(:bis les plus brefs,

Bonne chance:, b()ll t;,w:lil, hOl1 J\o~L bonnes vaGm-
ces :\ vous tons, chers coUègues.

I.a s(::allce: est levée.

- J.a S(;:II1C1'est {eric' a 16 h l.S 111.

- /.1'
rieuTe.

Conseil s'ajoume jusqu'à convocation ulté-



ANNEXE 1

LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL

Mtv!. Anselme, Auhecq, Barzin, BaS'ecq, B:mdsol1,
Bclot, BcrtmÜl1e, Bicfnot, j'Vlnlcs Honiface, Brenez,
MJ\L Brouhon, Burgeun, Rusquin, Calîfice, Clerdcnt,
Clerbyt, Close, Coëme, Collan, Co]]Îgnon, Cools,
.i\InlC Coorcl1s, J\1!\1. Corner d'Elzius, Cll'de!l, Damseaux,
Daras, de C1ippele, De Decker, Defasset, Defraigm:,
DchoIiSSC, Dejal'din, De!elI/,c, Delh3ye J.B., Delhaye J.J.,
Dcli/,ée, Dehnottc, Demuytcr, Denîson, de Roubaix,
Dcscamps, Desmarets, Detrcmmerie, D'Hondt, Donnay,
Duc;ul11c, Evers, Fé;l\IX, Fcdrigo, Gelllen, Ci1!et .1.,Gillct
R., Mme Godinache, MM. Go], Conchy, Mme Goor,
M:\1. Grafé, Gramme, Guillaume, Mnc flanquer,
MM. Hanscnne, Harmcgnies J'v1., Harmegnies Y., Hen-
drick, Henrion, Hismans, Hoyaux, Hubin, Huylcbrouck,
Jandrain, JérÔme, Mme lattay-l.emaire, Kevers, Klein,
Knoops, Kubb, Lafosse, Lagasse, LagneaLl, k Hardy de
BClLllicu, Lepaffc, LernoLlx, Lestienne, Liénard, Lutgen,
:\.lainil, Mathot, Mme !vlavcnce, MM. Mavstadt, Michel
]., 1\liche! L., Mi:1itis, l\lonfils, MO/1d~nt, Morrard,
Moureaux, Monton, :\lllndclecr, Nagels, Nuls, Nothomb,
Olivier, Onkclinx, Outers, Paque, Péeriaux, Peetermans,
Perdiel1, Petitjean, Mme Pétry, :tvIM. Piérard, Poswick,
Poulain, Remac1c L., Remacle M., Riga, Risopoulos,
Royen, Simonet, -"lme Spaak, MM. Spita'els, Thys,
Tilquin, Toussaint M., Toussaint Th., Tramont, Urbain,
Van Cauwcnherghe, Vanden Boeynants, Van ,Jer Biest,
Van Compe!. Van Roye, Vcrcaigne, Wathelet ].,
Wathelet M., Waurhy eT Ylicff.
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ANNEXE 2

GROUPES POLITIQUES DU CONSEIL

J. - P.S.

Président: Y. Biefnor

.l'v!}"1. Anselme, Basecq, Baudson, Belot, Biefnor,
Mme Brenez, MM. Brouhon, Blirgeon, Busquin, Coëme,
Coll art, Collignon, Cools, Mme Coorens, MM. Cudell,
Dehoussc, Deiardin, Dclhaye .J.B., De1hayc J.J., Delizée,
Delmottc, Denisol1, Donnay, Féaux, Gondry, GuiUaume,
I-brmcgnies M., Harmegnies Y., Hismans, Hoyaux,
Hubio, Jandrain, Lafosse, Mathar, Mottard, Mourcaux,
Mouton, Onkelinx, Paque, Pécriaux, Perdieu, Mme Pétry,
MM. PouJain, Remacle M., Riga, Simonet, Spitaels,
Toussaint Th., Urbain, Van Cauwenberghe, Van der
Bicst, Van GompeJ er Ylieff.

II. -- P.R.L.

Président: B. Ducarmc

MM. Aubecq, Barzin, Bertouille, Clerdent, Close,
Cornet d'E.Jzius, Damseaux, De Decker, Dcfraignc,
Demuyrer, Descamps, D'Hondt, Ducanne, Evers, Gillet
]., Mme Godinache, MM. Gol, Henrion, Hl1ylebrouck,
Klein, Knoops, Kubla, Lagneau, Mme Mayence,
MM. Michel L., MŒtis, Monfils, Mundeleer, Olivier L.,
Petitjean, Piérard, Poswick, Toussaint M., Tramont er
Wathelet J.

III. - P.S.c.

Président: J.P. Grafé

MM. CaJifice, Desmarets, Detremmerie, Gehlen,
Mme Goor, MM. Grafé, Gramme, Mlle Hanquet,
MM. Hansenne, Jérôme, Kevers, :le Hardy de Beaulieu,
Lernoux, Lestienne, Liénard, Lurgen, Mainil, Maystadt,
Michel J., Nothomb, Rcmade L., Thys, Tilquin, Vanden
Boeyn;:mts, Wathelet M. et Wauthy.

IV. - l'.D.f.-R.W.-ECOLO

Président: A. Lagasse

Mme Boni.face, MM. Clerfayt, Daras, Defosset,
Deleuze, Gi!let R., Mme Jortay-Lemaire, MM. Lagasse,
Lepaffe, Mordant, Nols, Outers, Peetermans, Risopoulos,
Royen, Mme Spaak et M. Van Roye.

20 35.629 - E. G.


